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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Liechtenstein une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, le representant du 

Liechtenstein occupe le siege qui lid est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes au maximum, afm de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont prepare de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit et 
de bien vouloir en prononcer une version resumee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. Je 
remercie les representants de leur comprehension et de 
leur cooperation. 

Je donne la parole a M me Christine Miturumbwe, 
Coordonnatrice de l’association Dushirehamwe. 

M me Miturumbwe : Je voudrais exprimer ma joie 
d’etre ici aujourd’hui pour presenter a cette auguste 
assemblee du Conseil de securite de l’ONU et de la 
communaute internationale les preoccupations ainsi 
que les attentes des femmes burundaises dans le cadre 
de l’application de la resolution 1325 (2000). 

Par la meme occasion, je voudrais exprimer mes 
remerciements a l’ensemble du systeme des Nations 
Unies pour les efforts qu’il a deployes dans 
l’accompagnement des femmes burundaises durant tout 
le processus de reconciliation jusqu’a ce jour. 

Le Burundi vient de sortir d’une guerre qui a 
duree plus de 10 ans et qui a cause beaucoup de degats 
humains et materiels. Tres recemment, en septembre 
2006, le Gouvernement et les Forces nationales de 
liberation-Parti pour la liberation du peuple hutu (FNL- 
PALIPEHUTU) ont signe un cessez-le feu. Les 
Burundais et Burundaises ont accueilli avec 
satisfaction ce pas franchi, mais restent convaincus que 


des efforts soutenus doivent encore etre fournis pour 
relever les nombreux defis de la consolidation de la 
paix. 

Les femmes burundaises qui se sont engagees 
dans le combat de la recherche de la paix depuis 1961, 
au moment de l’independance, continuent de faire le 
travail de mobilisation et de sensibilisation pour leur 
representation au sein de tous les processus de prise de 
decisions, afm que leurs droits soient partie integrante 
des negociations. C’est ainsi que le droit successoral 
garantissant aux femmes le droit d’acces a la terre et, 
par consequent, la securite economique avait ete parmi 
les questions importantes soumises lors des 
negociations d’Arusha. Malgre les acquis au niveau 
national, force est de constater que la constitution et le 
code electoral sont muets par rapport au taux de 
representative au niveau de la base. Par ailleurs, la 
politique nationale sexospecifique souffre d’un deficit 
de ressources pour la mise en application des principes 
de l’egalite au niveau national. Les femmes 
burundaises ont mene des actions depuis les 
negociations de paix jusqu’a aujourd’hui. Les details 
de ces actions figurent dans le document qui va vous 
etre distribue. Des consultations ont ete menees au 
niveau national par les femmes dans le cadre de la mise 
en application de la resolution 1325 (2000) et les 
recommandations de ces consultations peuvent etre 
resumees comme suit. 

Sur la bonne gouvernance et la democratic, il est 
important d’assurer un dialogue permanent entre le 
Gouvernement les partis politiques et les medias. Dans 
ce dialogue, l’interet general primerait sur l’interet 
individuel. Pour une bonne gouvernance, transparente 
et inclusive, il est important non seulement d’assurer la 
concertation et le dialogue a tous les niveaux, jusqu’au 
niveau local, mais aussi d’inclure tous les groupes 
sociaux, en particulier les femmes. A cet effet, il 
convient de noter que le principe du quota de 30 % 
n’est applique que pour une frange limitee de la 
population et n’est pas reflete au niveau de la base. Par 
ailleurs, ce quota devrait etre de 50 %. 

Nous recommandons que la communaute 
internationale continue d’apporter son soutien au 
Burundi pour que le programme de renforcement des 
capacites de bonne gouvernance qui inclue la 
transparence, la bonne gestion des affaires publiques, 
la democratie et le respect des droits de l’homme reste 
une priorite; qu’un comite mixte compose des membres 
d’organisations de la societe civile et du gouvernement 
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soit mis en place pour assurer le suivi de la gestion de 
toutes les ressources nationales, y compris les 
ressources allouees par les organismes internationaux; 
que le quota - aujourd’hui de 30 %, mais qu’on 
souhaite elever a 50 % - soit applique au niveau local; 
que la societe civile soit consideree partie prenante et 
partenaire de tous ces programmes et processus. 

S’agissant de la demobilisation, du desarmement, 
de la reintegration et la reinsertion (DDRR), il convient 
de noter que ce processus progresse lentement. Parmi 
les defis importants auxquels le Burundi est confronte 
et qui meritent une attention particuliere, nous 
citerons : la circulation au sein de la population des 
armes qui constituent une source d’insecurite et de 
tension persistante, particulierement pour les femmes; 
les sinistres (anciens combattants, rapatries, deplaces) 
composes en majorite de femmes, qui ne sont pas 
encore retablis dans leurs droits, recourent aux conflits 
communautaires et a la violence; la mise en place 
recente de la Commission nationale terre et autres 
biens a ete accueillie tres favorablement par les 
femmes. Malheureusement, son fonctionnement et la 
mise en oeuvre de ses recommandations demandent non 
seulement une mobilisation de ressources importantes, 
mais aussi l’existence d’une expertise et experience en 
la matiere. Nous esperons fermement que la nouvelle 
Commission de consolidation de la paix, etablie dans le 
cadre de la reforme du systeme des Nations Unies, 
considerera comme une de ses priorites d’apporter son 
appui a la Commission nationale terres et autres biens. 

L’absence de programmes d’accompagnement des 
prisonniers politiques presumes, aujourd’hui liberes, 
s’ajoute a ce probleme d’insecurite. L’echec de ce 
programme de DDR risquerait de compromettre les 
acquis obtenus jusqu’ici sur le plan de la paix et de la 
democratic. Nous recommandons ainsi que la 
communaute internationale continue d’apporter son 
appui politique, technique et financier au 
Gouvernement du Burundi pour que le desarmement, la 
reintegration et la reinsertion soient une realite vecue 
sur le terrain; d’apporter son appui a la societe civile 
burundaise pour ses actions de sensibilisation et de 
mobilisation de la population sur les dangers de la 
detention et de la circulation d’armes au sein de la 
communaute et pour un desarmement volontaire. Un tel 
programme pourrait aussi etre mene au niveau sous 
regional. 

Depuis la cessation des confrontations, la 
pauvrete ne cesse de croitre et affecte surtout les 
femmes qui non seulement ne peuvent heriter de la 


terre de leurs parents, mais restent usufruitieres de la 
propriety et des biens immobiliers de leurs maris. Outre 
cette situation de dependance, la corruption et les 
malversations economiques ne font qu’exacerber la 
condition de la femme. Les femmes ont toujours 
demande a ce que cette question soit traitee en priorite 
a l’ordre du jour des negociations. 

Ainsi nous recommandons aux Nations Unies 
qu’elles ne rendent pas les femmes otages de la 
situation politique du Burundi, et qu’il soit permis a 
celles-ci d’acceder directement aux financements qui 
leur permettront d’entreprendre et de consolider le 
travail qu’elles font au niveau des communautes a la 
base - les fonds qui seront alloues par la Commission 
de consolidation de la paix, etablie dans le cadre de la 
reforme de l’ONU, devraient repondre directement a 
cette preoccupation; qu’elles assurent le suivi de la 
mise en place de l’observatoire de la corruption et des 
malversations economiques responsables de la 
repartition equitable des biens publics et que cet 
observatoire respecte la parite en son sein. 

S’agissant du respect des droits de l’homme, il 
convient de souligner que tous les defis mentionnes 
precedemment se referent a des aspects fondamentaux 
des droits de l’homme sur lesquels nous voudrions 
faire quelques recommandations pour en promouvoir le 
respect. Des legislations relatives a l’egalite et a 
l’equite, selon le genre, devraient etre votees, 
promulguees, diffusees, appliquees, et le suivi de leur 
mise en application doit etre assure. Il convient de 
mettre en place un observatoire national independant 
des droits de la femme pour veiller a la mise en 
application des engagements pris par le gouvernement 
a travers des lois nationales et les instruments 
internationaux ratifies par le Burundi. Il importe de 
mettre fin a l’impunite en mettant en place des 
mecanismes pour une justice transitionnelle qui 
condamneraient le crime de viol et de sang. Ceci 
exigera la transformation et la modernisation des 
services de securite et judiciaires qui doivent faire 
preuve de professionnalisme, et etre redevables envers 
les citoyens et les citoyennes. Il faut mettre en place un 
fonds fiduciaire auquel les Etats Membres des Nations 
Unies contribueraient pendant au moins cinq ans et qui 
permettrait aux femmes victimes de violence sexuelles, 
et a celles qui sont depossedees, d’acceder a la justice. 
Il convient d’appuyer les organisations qui soutiennent 
les femmes (Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, entres autres) en ressources 
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materielles, fmancieres et humaines suffisantes pour 
qu’elles puissent toucher plus de beneficiaires. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Presidente de Rede Feto, 
M me Marla Diaz. 

M me Diaz {parle en espagnol) : Je voudrais 
commencer mon intervention en remerciant les 
membres du Conseil de securite qui m’ont donne 
l’occasion de participer a ce debat public, ainsi que la 
delegation japonaise qui m’a invite a presenter la 
situation au Timor-Leste, en particulier le role des 
femmes dans la consolidation de la paix. Je represente 
Rede Feto, reseau de groupes de femmes dont la 
presence s’etend a toutes les regions du pays. Le 
28 avril dernier, le conflit arme s’est a nouveau 
declenche, causant la surprise et l’effarement de tous 
ceux qui ont travaille durement pour consolider la paix 
au Timor-Leste. La crise a ete causee par la mauvaise 
gouvernance, la faiblesse des institutions 

gouvernementales, la corruption, le manque de respect 
des droits de l’homme fondamentaux et la 
marginalisation causee par la deception de la jeunesse, 
qui furent les principaux protagonistes. Des citoyens 
innocents ont perdu leur famille et leurs maigres 
possessions. Une femme et ses six enfants ont ete 
brules vifs dans leur maison, pour la seule raison 
qu’elle etait apparentee a un ministre qui suscite la 
controverse. De nombreux couples ont ete obliges de 
se separer provisoirement pour des raisons de securite 
du fait du conflit entre le nord et le sud. Des milliers 
d’etudiants ont du abandonner leurs etudes en raison de 
l’absence de securite, parce que les ecoles avaient ete 
incendiees ou simplement parce qu’ils venaient du 
nord du pays. 

Dans cette lutte en faveur de la reconstruction, les 
femmes ont joue, et continuent de jouer, un role 
central. Les membres de Rede Feto ont tente de jouer 
un role de mediateur entre les parties au conflit. Nous 
avons assis les hommes a la table des negociations et 
nous les avons invites a dialoguer. Nous negocions 
actuellement avec le chef des rebelles et les chefs des 
forces armees pour qu’ils acceptent de se rencontrer et 
de discuter d’un eventuel cessez-le-feu. En 
collaboration avec d’autres organisations de la societe 
civile, nous rencontrons egalement des bandes de 
garqons et de filles dans des villes et des camps de 
refugies et travaillons avec eux pour connaitre leurs 
besoins en temps de paix. Ces gar(:ons et ces filles ont 
d’enormes problemes et ont besoin d’une ecole, d’un 
travail, d’espoir et d’amour-propre. 


La resurgence du conflit nous montre que la 
prevention de futures explosions de violence depend 
d’au moins cinq elements cruciaux. Premierement, la 
participation des femmes et des jeunes, qui ont ete 
largement exclus des processus decisionnels. Leur 
integration est particulierement urgente car les jeunes, 
notamment les jeunes hommes, ont ete les principaux 
acteurs du conflit actuel, manipules en premier lieu 
pour poursuivre les actes de violence commis 
initialement par les rebelles, la police ou l’armee. 

Deuxiemement, le traitement et la guerison des 
traumatismes, qui sont necessaires pour tout le monde, 
notamment pour eviter que ces traumatismes ne 
provoquent une autre situation dangereuse. 

Troisiemement, la securite economique. Nous 
devons donner la possibilite de trouver un emploi a 
chacun, notamment les jeunes et les femmes. 

Quatriemement, la justice. Nous devons traduire 
en justice tous les auteurs des actes de violence 
commis cette annee. Nous devons resoudre les 2 500 
affaires pendantes, dont la plupart concernent des 
violences sexuelles ou domestiques. 

Enfin, la securite. II est urgent d’accroitre les 
forces de police internationales dans 1’ensemble du 
Timor-Leste, notamment dans le cadre des prochaines 
elections, qui auront lieu en 2007. 

Pour parvenir a une paix et a une stabilite 
durables au Timor-Leste, nous devons investir dans 
1’education et promouvoir la culture de la paix et de 
l’egalite des sexes. II est notamment urgent de 
renforcer le Groupe d’intervention pour les personnes 
vulnerables, mecanisme gouvernemental et de la 
societe civile qui offre un soutien aux victimes, en 
particulier cedes qui ont ete confrontees a des 
violences sexistes. II est egalement necessaire de creer 
un comite parlementaire charge de veiller a l’equite des 
sexes. De meme, je tiens a exprimer ma satisfaction 
quant a la composition de la recente mission 
devaluation des Nations Unies au Timor-Leste, qui 
tient compte de cet equilibre entre les sexes. J’espere 
que les recommandations formulees dans le rapport du 
Secretaire general seront mises en oeuvre et que les 
organisations qui travaillent avec les groupes de 
femmes, telles que le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), recevront les 
fmancements suffisants. 

Compte tenu de ce qui precede, nous avons 
quelques recommandations a formuler. Nous 
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demandons a l’Organisation des Nations Unies de 
reevaluer les activites qu’elle a menees durant les deux 
annees ou elle a ete chargee d’administrer le Timor- 
Leste, afin de recenser les points faibles qui ont rendu 
possible la resurgence du conflit. Nous demandons a 
l’ONU de veiller a ce que toutes les informations 
relatives au Timor-Leste soient transparentes et 
accessibles a la societe civile, afin de pouvoir evaluer 
les informations dont dispose le gouvernement et celles 
communiquees a la population. L’ONU doit mettre en 
place des mecanismes officiels de consultation qui 
permettront aux femmes et aux jeunes, hommes ou 
femmes, d’etre entendus. Ceux-ci doivent etre 
completes par la participation des associations de 
femmes et de journalistes femmes au developpement 
d’activites de diffusion des informations, de 
consolidation de la paix et de regeneration du tissu des 
communautes. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je remercie une nouvelle fois les deux 
representants de la societe civile. 

M. Gayama (Congo) : Monsieur le President, ma 
delegation vous sait gre d’avoir pris l’heureuse 
initiative d’organiser ce debat public sur le theme 
«Femmes, paix et securite», qui correspond a la 
celebration du sixieme anniversaire de 1’adoption de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur cette 
question. 

Je voudrais exprimer de prime abord la 
reconnaissance de ma delegation au Secretariat general 
de l’ONU pour la qualite et la clarte du rapport qui 
nous est soumis a huit mois seulement de la mise en 
oeuvre et de l’integration du Plan d’action a l’echelle 
du systeme des Nations Unies en application de la 
resolution 1325 (2000) relative aux femmes, a la paix 
et a la securite. Nous nous felicitons aussi de la qualite 
et de la profondeur des exposes faits ce matin par 
M mes Rachel Mayanja, Conseillere du Secretaire 
general, Noeleen Heyzer, Directrice du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), Carolyn McAskie, Secretaire generale 
adjointe du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, ainsi que M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint pour les operations de maintien de la 
paix. 

Ma delegation salue d’une maniere generale les 
efforts fournis par les differents acteurs a l’echelle des 
Nations Unies et au niveau des Etats Membres pour 
l’application de cette resolution et de son Plan 


d’action. La resolution 1325 (2000) est historique en ce 
qu’elle constitue la premiere du Conseil de securite a 
traiter exclusivement de la question des femmes en 
rapport avec la paix et la securite internationales. Elle 
marque l’aboutissement d’annees d’efforts soutenus et 
menes par les organisations non gouvernementales, les 
gouvernements et les Nations Unies. Elle definit un 
programme complet pour les femmes, la paix et la 
securite, par la valorisation, entre autres, de la 
necessite d’une participation entiere et egale des 
femmes dans les processus et les activites de 
consolidation de la paix, et dans la formation 
sexospecifique du personnel prenant part aux 
operations de maintien de la paix. La resolution 
reconnait en effet que les conflits armes concernent 
tous les femmes de faqon disproportionnee et 
particuliere, et sert a justifier qu’elle exhorte entre 
autres les pays membres a donner a toutes les forces de 
maintien de la paix une formation sur les rapports 
hommes-femmes et assurer aux femmes une 
representation suffisante dans toutes les spheres de 
decision. 

II est generalement constate que les femmes sont, 
dans la plupart des cas, exclues des negociations de 
paix, malgre le role fondamental qu’elles jouent dans la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix au 
sein de leurs communautes. Le nombre de celles qui 
participent aux negociations officielles reste plutot 
limite. Les parties au conflit sont generalement, il est 
vrai, identifies a des hommes, et ce sont des hommes 
qui, comme des braves, s’assoient aux tables de 
negociations, comme pour en faire des affaires trop 
serieuses au gout de certains pour etre confiees a des 
pacifistes. 

Tant mieux en fait, pourrait-on dire, si 1’image de 
la femme n’etait pas attachee a celle des heros 
d’epopees sanglantes bien caracteristiques d’un certain 
machisme ordinaire. Tant mieux aussi si le fait feminin 
etait, en soi, porteur de vie et situe aux antipodes de la 
barbarie guerriere. Tout angelisme mis a part, il 
convient pourtant de chercher a situer, dans le role et la 
place de la femme en societe, son rapport a la paix et a 
la securite, si tant est que nul n’est epargne, l’homme 
comme la femme, par les consequences de notre 
aventure voire plutot de nos mesaventures historiques 
communes. 

Pour chaque pays ou pour chaque region du 
monde, il existe, a defaut d’un bilan exhaustif, 
l’esquisse d’une experience, si menue soit-elle. 
L’ceuvre des Nations Unies dans ce domaine ne s’en 
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trouvera que plus valorisee dans son agencement avec 
Taction des Etats. En s’appuyant sur le Plan d’action 
de Beijing et sur la resolution 1325 (2000), mon pays, 
le Congo, s’efforce d’integrer Fapproche 
sexospecifique dans les differents secteurs de la vie 
publique. C’est ainsi que les femmes congolaises sont 
impliquees dans le processus de la Conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratie et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. De 
ce fait, elles participent activement aux travaux des 
groupes thematiques et aux reunions du comite 
regional preparatoire. Tout dernierement, elles ont pris 
une part active a la reunion des femmes des Grands 
Lacs sur la paix et la securite, tenue du 6 au 8 fevrier 
2006 a Kinshasa, et qui a ete sanctionnee par une 
declaration. 

Conscient de l’enjeu que constitue leur acces a la 
prise de decisions, le Gouvernement, a travers le 
departement charge de la promotion de la femme, en 
collaboration avec les partenaires de developpement et 
la societe civile, a bati des strategies visant a favoriser 
la participation des femmes congolaises aux prochaines 
echeances electorates. 

Pour avoir ete de 1993 a 2002 le theatre de 
guerres civiles successives, mon pays connait bien le 
lourd tribut que payent particulierement les femmes et 
les jeunes filles dans les situations de conflit. Aussi 
mon gouvernement reconnait-il la necessite de faire 
participer pleinement les femmes a toutes les etapes du 
processus de paix, notamment aux negociations et a la 
mise en oeuvre des accords. II a, dans la meme veine, 
envisage des mesures de protection de cette couche 
vulnerable contre les violences de toutes sortes, 
notamment, la violence sexuelle. 

C’est tout le drame aujourd’hui de situations 
comme celle du Darfour ou d’ailleurs, ou le viol 
continue, en effet, de servir d’arme de guerre brutale 
contre les femmes et les enfants dans les zones de 
conflit, que ce soit en Afrique ou ailleurs. Car ce qui 
s’est observe ces dernieres annees au Rwanda, au 
Liberia, en Sierra Leone, en Republique democratique 
du Congo, en Afghanistan ou au Kosovo rend compte 
eloquemment du caractere multidimensionnel de la 
victimisation des femmes face a la violence aveugle ou 
a la violence systematisee par le biais de certaines 
ideologies. II en resulte des traumatismes physiques, 
psychologiques, emotifs et sociaux qui finissent par 
miner gravement les valeurs culturelles et les relations 
sociales, nuisant ainsi a la cohesion et a la stabilite des 
communautes locales. 


C’est pourquoi, ma delegation note avec 
beaucoup d’interet que le rapport du Secretaire general 
sur les femmes, la paix et la securite (S/2006/770) 
prend en compte les questions sexospecifiques dans les 
domaines d’action du plan a l’echelle du systeme des 
Nations Unies, a savoir la prevention des conflits et 
l’alerte rapide; le retablissement et la consolidation de 
la paix; les operations de maintien de la paix; Faction 
humanitaire, la reconstruction et le relevement apres un 
conflit; le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration; la prevention et la repression des 
violences sexistes dans les conflits armes; la 
prevention et la repression de l’exploitation et des abus 
sexuels commis par le personnel. L’integration de la 
sexospecificite dans tous ces domaines devrait 
permettre de disposer des donnees desagregees par 
sexe susceptibles de relever on ne peut plus clairement 
les ecarts existants. Ceci devrait a son tour favoriser la 
mise en application de solutions idoines tenant compte 
de la situation particuliere de la femme en matiere de 
paix et de securite. 

Cependant, en depit des resultats encourageants 
releves par le rapport du Secretaire general, de 
nombreuses lacunes restent encore a combler dans la 
mise en oeuvre du Plan d’action tant au niveau du 
systeme des Nations Unies qu’au niveau des Etats 
Membres. A cet effet, ma delegation, tout en faisant 
siennes les recommandations du Secretaire general 
visant a accelerer l’application du Plan d’action et la 
resolution 1325 (2000), demeure preoccupee par les 
tendances contradictoires entre la centralisation ou la 
decentralisation des mecanismes de gestion de la 
problematique genre et de la parite entre les sexes au 
sein meme des Nations Unies. En vue de rechercher 
l’harmonie, la coherence et l’efficacite dans le domaine 
de la paix et de la securite, cette question merite, de 
l’avis de ma delegation, une reflexion approfondie. 

Dans l’attente du rapport du Groupe de haut 
niveau sur la coherence a l’echelle du systeme, ma 
delegation estime que le nouveau cycle du Plan 
d’action axe sur les resultats constitue une approche 
interessante. Toutefois, nous nous reservons de faire, 
en temps opportun, d’autres propositions a la lumiere 
des conclusions de ce travail important. 

II conviendrait egalement, en matiere de 
fmancement, d’analyser le meilleur moyen d’adapter 
les ressources aux priorites. En effet, seuls les 
fmancements souples, previsibles et diligents bases sur 
des besoins reels permettront d’atteindre les objectifs 
sur le terrain. Ma delegation saisit par consequent cette 
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occasion pour lancer un appel a l’ensemble de la 
communaute internationale afm qu’elle deploie 
davantage d’efforts pour le fmancement des activites 
en faveur des femmes, de la paix et de la securite. 

De meme, nous approuvons la mise en place des 
equipes de deontologie et de discipline dans les 
operations de maintien de la paix et reiterons notre 
soutien a la politique de tolerance zero exercee contre 
1’exploitation et les abus sexuels commis par le 
personnel dans les missions de maintien de la paix. 

Bien que les progres accomplis ne soient pas 
encore a la hauteur de nos attentes, ma delegation 
pense que des avancees plus significatives en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
ne sont pas hors de notre portee. Ceci ne peut-etre 
possible que grace a une reponse collective adaptee a la 
realite des besoins. Dans ce sens, ma delegation appuie 
le projet de declaration presidentielle sur les femmes, 
la paix et la securite soumis par la delegation japonaise 
pour adoption a l’issue de la presente seance. 

Enfin, je ne saurais terminer, sans faire allusion a 
la dimension globale de la problematique genre qui 
participe, a bien des egards, d’une preoccupation tres 
actuelle, englobant la place et le role de la societe 
civile en matiere de proposition et de 
responsabilisation. En effet, les problemes de genre 
font partie de ces questions souvent qualifiees de 
transversales, en ce sens qu’elles transcendent nombre 
de barrieres institutionnelles ou categorielles et que 
leur maniement, s’il n’est pas correctement envisage, 
peut donner lieu a effets pervers. C’est ainsi que des 
initiatives louables de discrimination positive ont 
parfois pu conduire a de veritables experiences de 
«ghetto'isation» et que des actions menees par 
d’ardents adeptes de la promotion sociale des 
categories dites defavorisees se sont muees en alibis 
commodes pour la satisfaction des bonnes consciences. 

II revient par consequent aux politiques ou aux 
institutions et forces sociales de chercher constamment 
a lever toute ambigui'te quant a la necessite de faire de 
la question de genre un probleme de droit humain 
avant tout. Un lien objectif denue de toute 
condescendance serait ainsi etabli entre le 
developpement, la lutte contre la pauvrete, la reduction 
de toute forme de marginalisation et la 
responsabilisation sans discrimination comme autant 
de facteurs d’expression et d’integration des femmes 
dans la societe. 


Sans doute, les femmes demeurent-elles 
forcement tributaires de leur milieu geographique ou 
culturel, des pesanteurs ou des determinations de leur 
histoire. En cela, l’etre humain ne peut que se definir 
dans sa complexite et sa diversite. L’essentiel est de 
permettre a tout le potentiel que recele une telle 
diversite de trouver les opportunity de manifestation 
les plus adequates, dans une mobilisation bien 
comprise des ressources, des competences et des 
disponibilites dont le monde a aujourd’hui besoin, pour 
une humanisation toujours plus assuree de ses actions, 
face a nos defis communs. 

M mc Phee (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis souhaitent vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir choisi cette question 
pour le debat thematique tenu sous votre presidence. 
Le debat sur la resolution 1325 (2000) est devenu un 
evenement annuel tres important, en raison du fait que 
cette question touche a toute une serie de 
preoccupations et de questions importantes qui relevent 
de la responsabilite du Conseil de securite dans le 
domaine de la paix et de la securite internationales. 

Comme cela a ete signale par les quatre premiers 
intervenants ce matin, l’Organisation des Nations 
Unies doit agir, ce qu’elle a d’ailleurs fait dans de 
nombreux cas, pour reconnaitre et renforcer le role des 
femmes dans les processus de paix et la consolidation 
de la paix apres le conflit. Les femmes peuvent et 
doivent participer a la fois au retablissement et au 
maintien de la securite une fois le conflit termine, non 
seulement en patrouillant les rues, mais aussi en 
participant a la realisation de consensus et en menant 
des efforts de reconciliation dans les situations d’apres 
conflit. 

Les femmes assument de plus en plus de roles en 
tant qu’agents de changement dans toutes nos societes. 
Cette dynamique represente une tendance tres saine qui 
devrait etre encouragee et appuyee par toutes les 
nations. Mais, trop souvent les femmes sont exclues 
des efforts officiels visant a developper et a appliquer 
des solutions nouvelles a des conflits qui semblaient 
impossibles a regler et a leurs consequences. II est 
essentiel qu’elles participent a ces processus pour 
prevenir et stopper les conflits, et les Etats-Unis 
prennent tres au serieux la participation des femmes 
dans la prise de decisions et les negociations a egalite 
avec les hommes. 

Je citerai plusieurs exemples de participation des 
femmes dans le processus de paix qui ont eu des effets 


06-58805 


7 



S/PV.5556 (Resumption 1) 


immediats et durables. En Sierra Leone, quatre femmes 
ont fait partie de l’equipe de neuf personnes depechee 
par le Gouvernement aux pourparlers de paix qui ont 
debouche sur 1’Accord de paix de Lome en 1999. Au 
Liberia, le groupe baptise Reseau des femmes du 
fleuve Mano pour la paix a requ le Prix des Nations 
Unies pour la cause des droits de l’homme en 2003 en 
raison de son engagement et de son influence positive 
dans le reglement du conflit et la consolidation de la 
paix dans ce pays. Constitue de Liberiennes, de 
Guineennes et de Sierra-Leonaises, ce groupe a pris 
une part directe aux pourparlers de paix officiels. 

Autre exemple africain, celui de la Republique 
democratique du Congo, ou un nombre effroyable de 
femmes et de filles ont ete violees, enlevees et victimes 
de mauvais traitements dans le cadre du conflit. Les 
associations de femmes y ont joue un role crucial 
s’agissant de faire la lumiere sur ces abominations et 
de combattre la reprobation encourue par les victimes. 
Aujourd’hui, elles poursuivent avec energie une 
campagne de mobilisation en vue d’inciter le 
Gouvernement a traduire en justice les auteurs de 
crimes contre des femmes. J’ attire egalement 
1’attention sur le role crucial et notable que les femmes 
jouent dans la transition democratique en Republique 
democratique du Congo. 

Mon dernier exemple est celui du Nepal. En plus 
d’ceuvrer pour la paix, les groupes de femmes 
implantes dans ce pays ont contribue de faipon decisive 
a ce que l’egalite en droits des hommes et des femmes 
soit consacree dans la nouvelle constitution. Cet 
accomplissement est tout particulierement important 
compte tenu du role tenu par les femmes dans le 
conflit, a la fois en tant que combattantes et en tant que 
victimes. 

Malgre ces exemples de situations ou les femmes 
ont su accroitre et consolider leur role dans 
l’etablissement de la paix, l’idee que les femmes 
puissent avoir une influence positive continue de se 
heurter a des resistances. L’exclusion des femmes a des 
postes eleves des spheres decisionnelle, politique et 
sociale reste traditionnellement bien ancree dans de 
nombreuses societes. Un changement de cette tradition 
contreproductive exigera des efforts soutenus de notre 
part a tous. 

Par le passe, la place traditionnellement conferee 
aux femmes dans la societe a souvent servi de pretexte 
pour les tenir a l’ecart de la prise de decisions et de la 
direction, alors que, de par leur fonction et leurs vues, 


elles sont essentielles dans la conduite des processus de 
paix tant officiels qu’informels, notamment lorsqu’il 
s’agit de venir a bout d’une culture de violence 
solidement enracinee. Parce que les femmes sont 
souvent plus nombreuses que les hommes apres un 
conflit -c’est le cas aujourd’hui au Sud-Soudan, ou 
Ton denombre deux femmes pour un homme - elles 
auront un role particulierement crucial a jouer dans la 
mise en oeuvre de tout accord de paix et dans 
l’edification d’institutions propices a la paix. 

L’experience montre de plus en plus que 
1’integration des efforts de consolidation de la paix 
menes par les femmes accroit l’efficacite des 
programmes. Cela contribue a promouvoir les droits 
des femmes et a consolider les bases d’une paix 
durable. Voila pourquoi les femmes ont le droit mais 
aussi le devoir de participer pleinement a toutes les 
etapes du processus de paix et de la consolidation de la 
paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Majoor (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux declarations faites par la representante 
de la Finlande au nom de l’Union europeenne et par le 
representant de la Slovenie au nom du Reseau de la 
securite humaine. 

A mon tour, je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir marque le sixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite en 
consacrant le present debat public au role des femmes 
dans la consolidation de la paix. Ce theme merite toute 
notre attention et, surtout, des mesures concretes. 

Si nous avons reellement a cceur d’agir en faveur 
de la paix et de la securite, nous ne saurions manquer 
une seule occasion de promouvoir les droits des 
femmes et d’accroitre leur participation dans les 
processus de paix. Cela est d’autant plus crucial que les 
organisations de defense des droits des femmes, 
comme celles qui sont intervenues avant moi, font 
entendre leur voix. Elles exhortent les responsables et 
nous, la communaute internationale, a les inclure dans 
les processus de paix. 

La guerre et les conflits touchent differemment 
les femmes, les hommes, les filles et les garqons. 
Pratiquement chaque jour apporte son lot de nouvelles 
horrifiantes sur la propagation de la violence sexiste. 
Bien que nous la condamnions dans de nombreuses 


8 


06-58805 



S/PV.5556 (Resumption 1) 


resolutions et seances, elle est de plus en plus utilisee 
pour terroriser les populations civiles. 

II faut renverser le cours des choses et agir des a 
present. La violence sexiste n’est pas une consequence 
inevitable de la guerre et des conflits. La resolution 
1325 (2000) a mis en exergue l’importance de proteger 
les femmes, et plusieurs organismes des Nations Unies, 
comme le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, sont a pied d’ceuvre pour reformer les 
secteurs de la securite et de la justice de maniere que 
les institutions puissent repondre aux besoins des 
femmes. II convient d’ailleurs egalement de signaler 
Ladoption du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, premiere etape de l’erection en crime 
des actes de violence sexuelle et sexiste. 

Quelles dispositions les Pays-Bas ont-ils pris 
pour donner effet a la resolution 1325 (2000)? 
Premierement, nous avons cree un groupe 
interministeriel sur les femmes dans les situations de 
conflit et de maintien de la paix afin de veiller a 
l’adoption d’une demarche integree a l’egard de cette 
question. Les Ministeres des affaires sociales et de 
l’emploi, de la defense, de l’interieur, et des affaires 
etrangeres ont reuni les acteurs concernes pour les 
sensibiliser a la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Ainsi, le Ministere de la defense a mis en place 
une force chargee de veiller a l’integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans la 
planification et la conduite des operations de paix. 

En outre, les Pays-Bas pretent leur concours a des 
organisations non gouvernementales nationales et 
internationales ainsi qu’aux organismes des Nations 
Unies qui s’occupent de promouvoir la participation 
des femmes dans les activites de maintien et de 
consolidation de la paix. Ainsi, depuis 1997, le 
Gouvernement neerlandais soutient l’action engagee 
pour accroitre la participation des Soudanaises dans les 
processus de paix au Soudan. 

Apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), les 
Pays-Bas, en cooperation avec d’autres partenaires, ont 
verse des fonds au Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) aux fins d’acquisition de 
competences sur la parite des sexes en vue de 
1’integration d’une demarche soucieuse d’equite entre 
les sexes dans les operations de maintien de la paix. 
Cette annee, en partenariat avec la Norvege et le 
Royaume-Uni, nous avons entrepris d’analyser la 
maniere dont le DOMP met en oeuvre la resolution 
1325 (2000). Nos conclusions concernant les cas de la 


Republique democratique du Congo, du Kosovo, de la 
Sierra Leone et du Liberia ont ete remises cette 
semaine au Secretaire general adjoint Guehenno. Elies 
font etat d’un grand nombre de bonnes pratiques, 
d’enseignements tires ainsi que des lacunes a combler 
et des problemes a resoudre. Notre conclusion generate 
est que des progres notables ont ete accomplis dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et que les 
conseillers pour l’egalite des sexes font un excellent 
travail. Cependant, la volonte d’agir et la 
responsabilisation sont tres limitees, surtout au niveau 
des cadres moyens et superieurs. Les Pays-Bas 
felicitent le Secretaire general adjoint Guehenno 
d’avoir pris l’initiative de communiquer a son 
personnel des directives tres claires a ce sujet. 

Un autre probleme concerne la coordination entre 
la securite, l’aide humanitaire et le developpement sur 
le terrain, souvent insuffisante ou contreproductive. En 
outre, l’egalite des sexes n’est toujours pas consideree 
comme une question essentielle et intersectorielle dans 
les efforts de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix. II importe que ces lacunes soient corrigees par 
le DOMP, de par son statut de chef de file; par la 
Commission de consolidation de la paix, qui joue 
egalement un role notable a cet egard; par les equipes 
de pays des Nations Unies sur le terrain; et par chacun 
d’entre nous, afin de garantir le succes de la mise en 
oeuvre. La disponibilite des ressources financieres et 
humaines requises est fondamentale pour continuer a 
enregistrer des progres et des succes durables. 

Pour terminer, j’attire 1’attention sur le fait que le 
Conseil de securite conserve un role crucial et qu’il 
doit systematiquement tenir compte de la resolution 
1325 (2000) dans ses travaux. 

Cela peut commencer par l’integration d’une 
perspective soucieuse de parite entre les sexes et d’une 
mention specifique, explicite de la resolution 1325 
(2000) dans toutes ses resolutions qui creent ou 
prorogent des mandats de missions de maintien de la 
paix, ainsi que par un suivi ulterieur de la mise en 
oeuvre de ces resolutions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : 
L’Islande, en tant que membre de l’Espace economique 
europeen, mais non de l’Union europeenne, s’associe a 
la declaration prononcee precedemment par M me la 
Ministre Elisabeth Rehn de la Finlande, au nom de 
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l’Union europeenne. Je voudrais apporter quelques 
remarques supplementaires. 

Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
et de nous avoir donne l’occasion d’examiner la 
resolution 1325 (2000) qui porte sur les femmes, la 
paix et la securite. Nous adressons aussi nos 
remerciements aux quatre intervenants pour leurs 
exposes. 

Mon gouvernement voudrait aussi exprimer sa 
reconnaissance au Secretaire general pour son rapport 
tres complet sur les femmes, la paix et la securite, 
publie sous la cote S/2006/770. 

La resolution 1325 (2000) a place les questions 
relatives a la parite entre les sexes a l’ordre du jour du 
Conseil. La resolution s’est revelee etre un outil 
important pour promouvoir la participation directe des 
femmes a la prevention des conflits ainsi qu’au 
maintien et a la consolidation de la paix. L’on 
reconnait enfin le role capital que les femmes ont a 
jouer dans les processus de paix et dans l’obtention 
d’une paix durable dans les regions en proie a des 
conflits. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
une attention considerable a ete consacree a sa mise en 
oeuvre au sein de l’Organisation des Nations Unies. 
L’annee derniere nous nous sommes felicites de 
l’elaboration du Plan d’action pour l’application de la 
resolution 1325 (2000) dans tout le systeme des 
Nations Unies, en tant qu’instrument permettant 
d’integrer une perspective soucieuse des 
sexospecificites dans tous les travaux de cette 
Organisation relatifs a la paix et a la securite. Pour 
atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement il faut integrer une approche 
sexospecifique dans toutes les strategies et tous les 
programmes. 

Le rapport du Secretaire general releve certains 
progres dans la mise en oeuvre du Plan d’action, 
notamment dans des domaines tels que l’etablissement 
et le maintien de la paix. Neanmoins, il reste encore 
beaucoup a faire dans le cadre de l’ONU, aussi bien au 
Siege que sur le terrain. Nous tenons a souligner le role 
important de la Commission de consolidation de la 
paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
dans la promotion d’une pleine application de la 
resolution 1325 (2000). Nous partageons sans reserves 
l’opinion du Secretaire general selon laquelle l’egalite 


des sexes doit etre reconnue comme etant un element 
essentiel du maintien de la paix et de la securite. 

Nous devons veiller a ce que les dispositions de 
la resolution 1325 (2000) soient appliquees et que les 
femmes puissent participer a tous les niveaux de la 
prise de decisions en matiere de prevention des conflits 
et de consolidation de la paix. Les femmes doivent etre 
des agents a part entiere du remodelage et de la 
reconstruction de leurs communautes au lendemain de 
guerres. Il est de notre devoir de poursuivre notre 
travail en vue d’une pleine application de la resolution 
1325 (2000) aux niveaux national, regional et 

international. 

L’Islande s’est resolument engagee a appliquer la 
resolution 1325 (2000). Cela implique de promouvoir 
les droits des femmes et des filles et d’integrer les 
preoccupations bees a la parite entre les sexes dans 
notre action au sein du systeme des Nations Unies et 
dans notre politique etrangere. Le programme islandais 
de cooperation au developpement pour 2005-2009 
insiste particulierement sur l’importance des questions 
relatives aux femmes dans les zones de conflit. Une 
bonne partie de la cooperation au developpement de 
l’lslande vise a faciliter une transition sans heurts au 
sortir des situations de conflit, en mettant 
particulierement 1’accent sur les femmes et leur role 
dans la consolidation de la paix. 

M me Valgerdur Sverrisdottir, Ministre islandaise 
des affaires etrangeres, a recemment renforce la 
determination de l’lslande en matiere d’integration 
d’une approche consciente des sexospecificites, en 
axant les travaux de la cellule islandaise de gestion des 
crises sur quelques themes majeurs relatifs au choix de 
projets et d’operations de maintien de la paix dans le 
domaine civil. L’objectif est de garantir que l’ensemble 
des projets et des affectations offre des chances aux 
femmes ainsi qu’aux hommes. 

Dans ce contexte, l’lslande attache une grande 
importance au travail tres utile du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) visant a promouvoir l’egalite entre les 
sexes et les droits des femmes. L’lslande a plus que 
decuple le montant de son appui au travail d’UNIFEM 
ces deux dernieres annees, et nous comptons l’accroitre 
encore. Ces dernieres annees, la cellule islandaise de 
gestion des crises a detache une specialiste des 
questions de parite entre les sexes aupres d’UNIFEM 
au Kosovo. Le principal objectif du programme est de 
sensibiliser l’administration et de faire en sorte qu’elle 
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assume de nouvelles obligations dans le domaine des 
droits des femmes et par rapport a d’autres questions 
qui concernent les femmes, sur la base des resolutions 
de l’ONU. Le projet a maintenant ete etendu a six 
autres pays des Balkans. 

Merci une fois encore, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette importante reunion. Nous 
attendons avec interet l’occasion de poursuivre les 
debats sur l’application de la resolution 1325 (2000). 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) (parle en anglais) : 
Comme plusieurs orateurs qui m’ont precede, je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
etait une resolution historique sur les femmes, la paix 
et la securite. Malheureusement, peu d’actions ont ete 
menees pour l’appliquer, notamment en ce qui 
concerne la creation de mecanismes de surveillance et 
d’etablissement de rapports. 

Les femmes ont enormement souffert dans les 
conflits armes. Elies ont ete victimes de viols et de 
violences connexes. Elies ont parfois souffert aux 
mains de certains soldats de la paix, ceux-la meme qui 
etaient censes les proteger. Tres souvent, elles se 
retrouvent en position de seul soutien de famille 
lorsque leurs maris sont partis combattre ou sont morts 
au front. Pourtant le role qui leur est devolu dans le 
reglement des conflits est minime, voire inexistant. II 
est done important d’incorporer une perspective 
soucieuse de parite entre les sexes au cceur des travaux 
d’institutions comme la Commission de consolidation 
de la paix recemment creee. II faut aussi mettre 
l’accent sur le role des femmes dans les missions de 
maintien de la paix. 

Une autre question qui se pose concerne les 
moyens de faire participer les femmes, dans la mesure 
du possible, aux negociations de paix. II revient 
generalement aux parties en conflit de composer leurs 
delegations. Nous ne pouvons que dire qu’il serait 
souhaitable que ces delegations comprennent des 
femmes. Meme si elles ne jouent pas un role de 
participantes directes, elles pourraient certainement 
etre presentes comme observatrices. Ma delegation 
demande au Conseil de securite et au Secretaire general 
de prendre des mesures pour mettre en pratique cette 
proposition. 


L’attribution de postes dans les institutions qui 
traitent du maintien et de la consolidation de la paix 
doit aussi tenir compte de la parite entre les sexes. Cela 
ne signifie pas necessairement qu’il faille appliquer 
une discrimination positive, mais je suis convaincu 
qu’il existe beaucoup de femmes tout a fait qualifiees 
pour etre selectionnees sur la base de leurs aptitudes. 

Je voudrais maintenant aborder le probleme de la 
violence sexiste a l’egard des femmes et la question de 
l’impunite. L’impunite pour des crimes de ce type ne 
saurait en aucun cas etre toleree. A cet egard, je 
voudrais attirer l’attention du Conseil sur les atrocites 
commises a l’encontre des femmes dans le nord de 
l’Ouganda par le groupe qui se fait appeler l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA). L’Ouganda agit en 
association avec la Cour penale internationale (CPI) 
pour garantir que les auteurs de ces crimes devront 
repondre de leurs actes abominables. 

Mais tous sont egalement conscients du fait que 
des pourparlers de paix sont en cours a Juba, au Sud- 
Soudan, entre le Gouvernement ougandais et la LRA, 
dans le but de trouver une solution pacifique a ce 
conflit de longue duree. Malgre certains obstacles, des 
progres ont ete realises, et le Gouvernement ougandais 
est decide a faire aboutir les pourparlers. Dans 
l’hypothese ou un accord global serait conclu, le 
Gouvernement ougandais a offert une amnistie aux 
dirigeants de la LRA inculpes. II nous faut trouver un 
equilibre entre la necessity de rendre justice et les 
imperatifs en matiere de paix et de stability dans le 
nord de l’Ouganda. Je dois cependant dire clairement 
que nous ne legitimons pas l’impunite. II existe des 
moyens traditionnels de punir les auteurs de crimes 
tout en rendant la justice et en promouvant la 
reconciliation, tout en dedommageant les victimes. 

Le Gouvernement ougandais a nomme une equipe 
d’avocats pour examiner cette tradition acholi et pour 
faire en sorte que l’impunite ne soit pas toleree. Le 
Gouvernement veillera a ce que le systeme traditionnel 
se situe dans la ligne des normes internationales en 
matiere d’impunite. A cette fin, nous ceuvrons de 
concert avec la Cour penale internationale. 

M me Papadopoulou (Grece) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat, conformement a la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, axe en particulier 
sur le role des femmes dans la consolidation de la paix. 
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J’aimerais egalement remercier le Secretaire 
general de son rapport sur les femmes, la paix et la 
securite (S/2006/770) qui depeint fidelement les 
progres realises jusqu’a present dans le cadre du Plan 
d’action pour l’application de la resolution 1325 (2000) 
dans tout le systeme des Nations Unies. 

La Grece souscrit pleinement a la declaration qui 
a ete faite ce matin par le representant de la Finlande 
au nom de l’Union europeenne. Nous souscrivons 
egalement a la declaration faite par le representant de 
la Slovenie au nom du Reseau de la securite humaine. 

La seance d’aujourd’hui nous donne l’occasion 
de partager certaines reflexions sur le role que jouent 
les femmes dans les domaines de la paix et de la 
securite. II est en effet encourageant que depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) le public ait ete 
considerablement sensibilise et que l’opinion publique 
soit devenue plus sensible a la position occupee par les 
femmes dans les conflits armes et au role positif 
qu’elles jouent pour le renforcement d’un 
environnement pacifique dans les situations d’apres- 
conflit. II faudrait rendre un hommage particulier a la 
societe civile a la fois pour sa contribution a la 
promotion du statut de la femme et pour sa 
reconnaissance du role que les femmes peuvent jouer 
dans la promotion de la paix, qui a ete admis depuis la 
premiere Conference mondiale sur les femmes en 1975. 

Malheureusement, cette tendance positive n’a pas 
eu pour corollaire la fin de la violence contre les 
femmes dans les situations de conflit. L’adoption de la 
resolution 1674 (2006) sur la protection des civils par 
le Conseil de securite cette annee constitue un autre 
jalon important pour la protection des femmes dans les 
conflits armes. Cette resolution condamne avec la plus 
grande fermete tous actes de violence et sevices 
commis sur la personne de civils, y compris la violence 
a motivation sexiste et la violence sexuelle, et 
reconnait que les violations flagrantes et generalisees 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme peuvent constituer une menace contre la paix 
et la securite internationales. Nous esperons que grace 
a cette mesure, ainsi qu’aux dispositions pertinentes du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, la tolerance a l’egard de la 
violence contre les civils, y compris les femmes, ainsi 
que l’impunite, prendront fin. 

Rappelons-nous que ce dont nous avons convenu 
lors du Sommet mondial de 2005 - le developpement, 
la paix, la securite et les droits de l’homme, les piliers 


du systeme des Nations Unies et les fondements de la 
securite collective et du bien-etre - sont lies et se 
renforcent mutuellement. Les femmes ont un role 
important a jouer a toutes les etapes, de la prevention 
du conflit a la reconstruction apres un conflit en 
passant par la stabilisation. 

Le renforcement de l’etat de droit et, dans ce 
contexte, la protection de la pleine jouissance de leurs 
droits par les femmes, et la promotion de l’egalite entre 
les sexes, sont des aspects importants de la prevention 
des conflits. L’inclusion de la dimension 
sexospecifique dans les activites liees aux mecanismes 
d’alerte rapide et la mise en oeuvre effective de ce 
facteur, a la fois en tant qu’indicateur contribuant a une 
evaluation plus generale des conflits naissants et en 
tant qu’encouragement a planifier a temps des 
programmes tenant compte des sexospecificites, sont 
sans aucun doute des mesures tres encourageantes. 
Nous nous felicitons done tres vivement de la 
participation des femmes dans les travaux lies aux 
mecanismes d’alerte rapide et a la prevention des 
conflits. 

En ce qui concerne le maintien de la paix, la prise 
en compte des sexospecificites des les premieres etapes 
de la planification et l’inclusion d’une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans les mandats 
des missions sont d’une importance egale. La 
formation du personnel, qu’il soit humanitaire, civil ou 
militaire, est necessaire pour accroitre la prise de 
conscience et surtout pour assurer le respect des regies 
pertinentes de comportement et de conduite. Je pense 
que nous sommes tous d’accord pour dire que la 
meilleure maniere de veiller a ce que ces objectifs 
soient atteints est que les femmes elles-memes 
participent activement. L’objectif visant a accroitre la 
participation des femmes est stipule dans de nombreux 
instruments juridiques internationaux, tels que la 
Charte des Nations Unies, la resolution 1325 (2000) et 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. En vue de 
s’acquitter de cet engagement, la Grece a ratifie la 
Convention et son Protocole facultatif et a cree un 
bureau de l’egalite entre les sexes au sein du Ministere 
de la defense nationale. 

En ce qui concerne la consolidation de la paix, je 
ne peux manquer de faire reference en particulier a la 
Commission de consolidation de la paix et a la 
discussion organisee hier par le Royaume-Uni selon la 
formule Arria. La consolidation de la paix est une vaste 
notion qui couvre, entre autres choses, le 
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retablissement de l’etat de droit, le processus de 
demobilisation, de desarmement et de reinsertion et la 
reforme du secteur de la securite. La reunion d’hier 
organisee selon la formule Arria nous a donne 
l’occasion de souligner l’importance de prendre en 
compte les sexospecificites dans tous ces domaines. 
Mais, par dessus tout, le processus de consolidation de 
la paix ne peut qu’etre etroitement lie au 
developpement durable et a la creation d’un 
environnement economique viable. 

II ne peut y avoir de paix et de securite durables 
sans developpement et l’autonomisation des femmes 
est essentielle a tous les efforts de developpement et a 
leurs perspectives de succes. Cela a ete dument 
reconnu dans la Declaration du Millenaire, la 
promotion de l’egalite entre les sexes etant en soi- 
meme un objectif du Millenaire pour le developpement 
- et avec raison - car la discrimination contre les 
femmes entrave gravement l’elimination de la pauvrete 
et la lutte contre les maladies transmissibles comme le 
VIH/sida. L’acces limite a l’education primaire et 
l’iniquite de l’acces a Femploi nourrissent le cercle 
vicieux de la pauvrete et de la discrimination. 

On ne peut que souligner l’importance d’inclure 
une demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans 
les politiques de developpement, y compris les 
strategies de reduction de la pauvrete. Prenant cela 
pleinement en compte, la Grece finance des projets de 
developpement favorisant l’egalite entre les sexes, 
promouvant la sante maternelle et en matiere de 
procreation et portant principalement sur la lutte contre 
la traite des etres humains, en particulier des femmes et 
des filles. 

Je terminerai ma declaration en faisant allusion 
au laureat du prix Nobel de la paix 2006. 
M. Mohammad Yunus du Bangladesh, et son systeme 
celebre de microfmancement, a choisi d’accorder 
principalement des prets a la creation de petites 
entreprises aux femmes vivant dans les regions 
pauvres. Cette initiative a cree la base d’une solidite 
remarquable pour le developpement economique, 
demontrant le role crucial que les femmes peuvent 
jouer a cet egard et done pour ce qui est de consolider 
la paix. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous remercions egalement la 
delegation japonaise d’avoir organise cet important 
debat sur les femmes, la paix et la securite. II est 
important, selon nous, que le Conseil de securite 


continue d’examiner comment la resolution 1325 
(2000) peut etre le mieux appliquee. Nous sommes par 
consequent reconnaissants a M me Mayanja, 
M. Guehenno, M me Heyzer et M me McAskie de leurs 
introductions perspicaces presentees ce matin, et aux 
representants de la societe civile pour celles de cet 
apres-midi. Nous souhaitons nous associer a la 
declaration qui sera prononcee ulterieurement par le 
Representant permanent du Royaume du Lesotho au 
nom de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (CDAA). 

Nous nous felicitons de la publication du rapport 
du Secretaire general (S/2006/770) sur l’examen du 
Plan d’action pour l’application de la resolution 1325 
(2000) dans tout le systeme des Nations Unies. Nous 
sommes encourages par les progres accomplis dans 
l’application du Plan d’action. II nous appartient 
maintenant de maintenir l’elan et les progres realises 
tout en nous efforqant de combler les lacunes et de 
regler les problemes dans l’application du Plan 
d’action. A cet egard, nous appuyons la 
recommandation du Secretaire general demandant que 
le Plan d’action soit reconduit au-dela de 2007. II faut 
mettre en commun le plus possible 1’ensemble des 
connaissances, des informations et bonnes pratiques 
recueillies au cours du processus d’application. 

Bien qu’il y ait un large consensus sur l’apport 
positif des femmes a la consolidation de la paix et aux 
consultations sur la paix, leur participation efficace ne 
peut se produire sans aide car l’ampleur de la tache que 
nous affrontons demeure colossale. Au nom de la 
tradition, de la culture ou meme de la securite, les 
femmes ont continue d’etre exclues des processus de 
prise de decisions en matiere de conflits. Trop souvent 
elles ont ete tenues a l’ecart pendant que les hommes 
negociaient les accords de paix. Heureusement, de plus 
en plus de femmes remettent en question ce point de 
vue et exigent de plus en plus de prendre une part 
active, en tant que parties prenantes, dans leurs 
communautes. II faut exploiter le potentiel qu’elles 
represented en tant qu’architectes de la paix. 

Des efforts concertes sont necessaires pour 
appuyer et renforcer les capacites des femmes et leurs 
reseaux afin qu’elles participent a tous les processus de 
retablissement et de consolidation de la paix. A cet 
egard, nous saluons les efforts entrepris par differentes 
parties prenantes, en particulier dans le systeme des 
Nations Unies et la societe civile et divers dirigeants 
politiques nationaux, afin de promouvoir la 
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participation des femmes dans les processus de 
retablissement et de consolidation de la paix. 

Bien que nous jugions encourageante la 
participation accrue des femmes dans les pays qui 
sortent d’un conflit, nous restons preoccupes par leur 
faible representation dans 1’ensemble des domaines et a 
tous les niveaux des processus de decision. La 
discrimination positive est une strategie qu’il convient 
d’envisager pour les domaines ou cette representation 
est particulierement limitee. C’est une mesure 
importante dans toutes les societes qui doivent combler 
des lacunes existantes. 

En plus de remedier a cela, il faut egalement 
aider les femmes qui se trouvent dans des situations de 
conflit ou d’apres-conflit a s’exprimer et a faire 
entendre leur voix sur les questions qui les concernent. 
A cet egard, la lutte pour l’egalite des sexes doit etre 
menee a tout moment, et pas seulement de faqon 
ponctuelle. Les hommes et les garqons ont egalement 
un role a jouer dans la promotion des droits des 
femmes et de l’egalite des sexes, c’est pourquoi nous 
devons egalement les impliquer. 

La promotion de l’egalite entre les hommes et les 
femmes a besoin d’un engagement fort de la part des 
dirigeants politiques et d’institutions qui tiennent 
compte des sexospecificites. La creation et le 
renforcement de mecanismes nationaux en faveur de la 
parite dans les pays qui sortent d’un conflit doivent 
etre appuyes afin de faciliter la mise en oeuvre et le 
suivi des divers instruments visant a assurer l’egalite 
entre les sexes et la promotion de la femme, dont la 
resolution 1325 (2000). 

Nous notons avec preoccupation que les droits 
des femmes continuent d’etre bafoues, notamment a 
travers les violences sexuelles dont elles sont victimes 
dans les situations de conflit et d’apres-conflit. Nous 
condamnons fermement ces violations, dont les auteurs 
doivent etre poursuivis, et pour lesquelles les femmes 
qui ont subi de telles horreurs doivent obtenir 
reparation. 

En plus d’une protection contre la violence 
sexiste et sexuelle, les femmes ont besoin de justice 
dans bien d’autres domaines, parmi lesquels l’acces 
aux moyens de production, comme par exemple la 
terre, et la possibilite d’en avoir le controle. 
L’autonomisation economique des femmes est 
necessaire pour proteger les femmes et les enfants de 
leur vulnerabilite aux abus et aux violences sexuelles, a 
l’exploitation et au VIH/sida. A cet egard, l’integration 


d’une perspective sexospecifique dans la reforme 
judiciaire et le secteur de la securite doit etre appuyee 
d’urgence. 

Tandis que nous condamnons tous les actes de 
violence sexuelle, il est encourageant d’observer la 
maniere dont le Secretariat, et en particulier le 
Departement des operations de maintien de la paix, fait 
face aux pratiques illegales qui ont cours dans le cadre 
des missions de maintien de la paix. Nous appuyons les 
mesures prises par le Secretaire general pour mettre fin 
a ces crimes honteux. Nous exhortons tous les pays 
fournisseurs de contingents a faire en sorte que tout 
leur personnel soit informe et forme comme il se doit 
pour empecher que de telles infractions soient 
commises. En outre, toutes les violations doivent faire 
l’objet d’une enquete, et les coupables doivent 
repondre de leurs actes devant la justice. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix est encourageante. Cette Commission, si on lui 
en donne les moyens, peut jouer un role important dans 
le traitement de l’egalite des sexes dans tous les 
domaines, et en particulier dans l’elaboration de 
strategies nationales de consolidation de la paix. La 
Commission de consolidation de la paix et son Bureau 
d’appui necessitent cependant de voir leurs capacites 
renforcees et d’etre appuyes dans leurs entreprises 
d’integration d’une perspective sexospecifique. A cet 
egard, nous suggerons qu’un specialiste de la parite 
entre les sexes soit detache au Bureau d’appui. 

La resolution 1325 (2000) indique clairement que 
nous ne pouvons plus nous permettre d’ignorer les abus 
dont les femmes et les filles sont victimes durant les 
conflits armes et au-dela, ni la contribution des femmes 
en faveur de la paix. La responsabilite nous incombe 
d’appuyer l’application de la resolution 1325 (2000) en 
vue de tirer le meilleur profit de ce que les femmes 
apportent au retablissement de la paix, a nos 
communautes et a nos pays. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Six ans apres l’adoption de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite, il est a nouveau temps 
d’evaluer les progres realises et de renouveler notre 
engagement a atteindre les buts enonces dans cette 
resolution importante. 

La consolidation de la paix consiste en une 
entreprise et un processus qui appellent une approche 


14 


06-58805 



S/PV.5556 (Resumption 1) 


globale, avec la participation de toutes les parties 
prenantes et un appui international soutenu, dont celui 
des Nations Unies. Les femmes y jouent un role 
crucial, et la resolution fondatrice 1325 (2000) a 
beaucoup contribue a renforcer leur capacite a 
s’impliquer totalement pour reconstruire leurs 
communautes, garantir une paix durable et empecher 
que le conflit ne reprenne. Cela reste l’un des 
fondements de la consolidation de la paix. 

Je saisis cette occasion pour saluer tous les efforts 
de la Conseillere speciale pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme, du Departement des operations 
de maintien de la paix, du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme et de tous les autres 
organismes, organisations et groupes qui travaillent 
dans les domaines du developpement, de l’humanitaire 
et des droits de l’homme, tant au sein qu’a l’exterieur 
du systeme des Nations Unies, pour la promotion des 
objectifs enonces dans la resolution 1325 (2000), tout 
en admettant qu’il reste encore beaucoup a faire. 

Nous nous rejouissons de voir qu’au sein de la 
Commission de consolidation de la paix, dont 
Fattention est actuellement portee sur la Sierra Leone 
et le Burundi, on souligne clairement qu’il est 
important d’integrer des perspectives sexospecifiques 
dans les activites de consolidation de la paix. Nous 
esperons que les resultats du debat d’aujourd’hui, a 
F instar des suggestions utiles qui ont ete faites, seront 
dument refletes dans les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix afin de faciliter encore 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Selon nous, le debat sur le role des femmes dans 
la paix et la securite et l’application de la resolution 
1325 (2000) doit influer sur le concept de securite 
humaine et l’approche axee sur les personnes qu’elle 
encourage, et s’en inspirer. Promouvoir 
l’autonomisation de chacun et proteger les individus 
des menaces qui pesent sur leur securite et leur bien- 
etre de base constituent le but ultime de la securite 
humaine. L’application de la resolution 1325 (2000) 
doit contribuer a l’amelioration de la securite humaine 
des femmes, et elle doit promouvoir des reformes 
institutionnelles qui tiennent compte des besoins et des 
priorites des femmes de maniere a accroitre leur 
autonomisation et leur protection. 

Dans le cadre de ses efforts visant a promouvoir 
en pratique la securite humaine sur le terrain, le Japon 
a participe a la creation du Fonds des Nations Unies 
pour la securite humaine, en 1999. Ces dernieres 


annees, le Fonds a appuye plus de 160 projets dans 
plus de 90 pays et regions, et beaucoup ont contribue a 
l’autonomisation et la protection des femmes et des 
enfants. A cette fin, nombre des projets approuves au 
titre du Fonds sont mis en oeuvre en partenariat avec 
des organisations non gouvernementales (ONG) et des 
groupes de la societe civile actifs dans ce domaine. On 
peut citer l’exemple d’une ONG locale du Burundi, 
1’association Dushirehamwe, coordonnee par 
M me Christine Miturumbwe, qui a fait une declaration 
ici meme aujourd’hui. Entre autres activites, 
Dushirehamwe mene un projet qui vise a aider les 
femmes rapatriees et deplacees a ameliorer leurs 
capacites economiques, facilitant ainsi la coexistence 
et la reconciliation, dans les communes, entre la 
population locale et les personnes rapatriees et 
deplacees. 

La participation des femmes est fondamentale 
pour assurer la consolidation et de la paix et la 
reconstruction des communautes. La resolution 1325 
(2000) fournit le cadre necessaire et doit done etre 
appliquee avec toute la vigueur et tout l’appui qu’elle 
merite. Le Japon a l’intention de continuer a faire le 
maximum en ce sens. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

A ce stade, j’informe les membres du Conseil que 
j’ai requ du representant des Comores une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Aboud 

(Comores) occupe le siege qui lid est reserve sur 

le cdte de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M mc Blum (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de la 
maniere dont vous assumez la presidence du Conseil de 
securite pendant l’actuel mois d’oetobre. Je me felicite 
egalement de ce que le Japon ait decide d’organiser le 
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present debat public du Conseil quelques jours 
seulement avant le 31 octobre, date du sixieme 
anniversaire de l’adoption, par le Conseil de securite, 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et 
la securite. 

Nous remercions M me Rachel Mayanja, 
Conseillere speciale du Secretaire general pour la 
parite entre les sexes et la promotion de la femme, de 
sa presentation du rapport. Dans ce rapport, nous 
pouvons apprecier les progres realises dans la mise en 
oeuvre du Plan d’action pour l’application de la 
resolution 1325 (2000) dans tout le systeme des 
Nations Unies, ainsi que les difficultes constatees. 
Parmi celles-ci, citons celles qui ont trait a l’analyse 
des problemes de parite entre les sexes et la prise en 
compte de cette question dans 1’Organisation. La 
volonte de se concerter et de coordonner des actions au 
sein du systeme des Nations Unies et avec les Etats 
membres est fondamentale pour parvenir aux objectifs 
de la resolution 1325 (2000). 

La Colombie accorde son appui sans faille a la 
resolution; elle fait partie des pays qui la promeuvent 
et est membre du Groupe d’amis qui encourage son 
application et sa diffusion. En 2004, la Colombie a 
presente au Secretaire general un rapport sur les 
progres de sa mise en oeuvre. 

Sachant que la responsabilite principale de 
l’application de la resolution incombe aux Etats 
membres, la Colombie a entrepris sa mise en oeuvre 
juridique au moyen de programmes speciaux pour 
lesquels elle a pu compter sur la cooperation du 
systeme de l’ONU. UNIFEM a ete un allie important 
depuis la creation en Colombie du programme de paix 
et de securite en 2003. La Colombie a egalement 
adopte des lois pour proteger, favoriser et promouvoir 
la participation de la femme. Notre legislation favorise 
les femmes chefs de famille et garantit aux femmes 
30 % au moins des postes du secteur public au niveau 
de la prise de decisions dans les differents domaines et 
organes de ce secteur, ce qui a entraine une 
augmentation de leur participation. 

La diffusion et la promotion de la resolution 1325 
(2000) a ete une priorite permanente des travaux qui 
ont ete coordonnes par le bureau du conseiller de la 
presidence pour l’equite a l’egard des femmes et le 
ministere des relations exterieures. 

Mon pays a participe activement au premier cours 
de formation sur la parite entre les sexes, les conflits et 
la consolidation de la paix pour la region andine, qui a 


eu lieu a Lima en octobre 2005 sous les auspices de 
«Women Waging Peace ». Un mois plus tard, une 
manifestation similaire a eu lieu a Bogota, a laquelle le 
secteur public, des representants de la societe civile et 
du monde universitaire ont largement participe dans le 
but de faire connaitre la teneur de la resolution 1325 
(2000) et de mettre en exergue les elements permettant 
d’integrer le principe de la parite entre les sexes dans 
les programmes, projets et activites visant a instaurer la 
paix. 

La politique de securite democratique appliquee 
en Colombie est fondee sur une vision globale qui 
comprend non seulement la dimension de securite, 
mais aussi des elements de justice sociale et de 
developpement humain. Dans ce cadre, la Colombie a 
confu une politique de relance sociale qui tend 
notamment a une plus grande equite entre les sexes. 

A cette fin, elle envisage sept initiatives : reforme 
de l’education, protection sociale, promotion de 
l’economie solidaire, gestion sociale du milieu rural, 
gestion sociale des services publics, democratisation de 
la propriete et qualite de vie dans les villes. Chacune 
de ces initiatives est assortie d’un mecanisme de suivi. 

En vertu d’une loi, approuvee au Congres de la 
Republique, un Observatoire des questions de parite 
entre les sexes a ete cree au sein du bureau du conseil 
de la presidence pour l’equite a l’egard des femmes; 
cet observatoire est charge d’inclure le principe de la 
parite entre les sexes dans l’analyse des resultats 
obtenus dans ces domaines. 

S’agissant de l’application de la resolution 1325 
(2000), le programme national de developpement 
prevoit, au chapitre consacre a la justice sociale, le 
mandat de favoriser une politique en faveur des 
femmes en vertu du critere de la transversalite du 
concept de la parite des sexes, qui serait coordonnee 
par le bureau du conseiller de la presidence pour 
l’equite a l’egard des femmes. Le bureau du conseiller 
de la presidence, organe directeur des politiques 
gouvernementales dans ce domaine, a elabore la 
politique «Femmes, moteurs de la paix et du 
developpement». Cette politique constitue le point de 
depart pour l’elaboration des objectifs, strategies et 
actions visant a eliminer toutes formes de 
discrimination a l’egard des femmes. 

Le bureau du conseiller de la presidence a 
egalement encourage la conclusion d’un accord 
national pour l’egalite entre femmes et hommes. Cet 
accord revet une importance particuliere pour 
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Papplication de la resolution 1325 (2000), etant donne 
que non seulement il favorise l’integration du concept 
de la parite des sexes dans les politiques publiques, 
mais il renforce aussi la participation des femmes sur 
un pied d’egalite avec les hommes dans tous les 
aspects de la societe. 

Le Gouvernement colombien s’est engage a 
realiser les objectifs des femmes, a veiller a la 
promotion et a la protection de leurs droits et a 
encourager leur participation pleine et entiere a la vie 
publique. Un des objectifs fixes pour la periode 2006- 
2010 est l’inclusion de la parite des sexes dans le 
programme de la politique exterieure et de la 
cooperation internationale, l’accent etant mis sur les 
themes lies au developpement social. 

Depuis 2002, mon gouvernement, par 
l’intermediaire du ministere des affaires etrangeres et 
du bureau du conseil de la presidence pour l’equite a 
l’egard des femmes, coordonne les efforts visant a 
l’application de la resolution 1325 (2000). L’une de ces 
initiatives est l’organisation d’une table ronde sur la 
femme, la paix et la securite. Enfin, un programme 
d’action commun sur le theme de la femme et de son 
inclusion dans les actions prioritaires pour la paix en 
Colombie a ete adopte. 

Je voudrais souligner que pour le Gouvernement 
colombien, la consolidation et le maintien de la paix ne 
doivent pas se limiter a la conclusion d’accords de paix 
avec des groupes rebelles armes. Le Gouvernement a 
toujours tenu compte de la necessite de maintenir et de 
renforcer la paix par des reformes sociales, 
economiques et politiques, dans le but d’accelerer la 
croissance economique et la creation d’emplois. Cette 
strategie permettra d’ameliorer l’acces a l’education, a 
la sante et a la securite sociale. Nous sommes 
convaincus que ce n’est que de cette faq:on que nous 
pourrons creer des societes plus justes et 
democratiques, et donner aux femmes la place qui leur 
revient en tant que facteur de developpement et de 
justice sociale. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present 
debat, et remercier les representants du Secretariat de 
leurs presentations tres interessantes et passionnantes 
de ce matin, qui ont donne le ton au debat 
d’aujourd’hui. 


Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), le 
Guatemala a participe aux efforts deployes par les 
membres du Conseil de securite pour assurer son 
application constante et complete. Nous avons ete 
temoins de l’interet croissant suscite dans le monde 
entier par la situation des femmes et des petites filles 
dans les conflits armes, et nous avons energiquement 
condamne la poursuite de la violence fondee sur le 
sexe dans les situations de conflit, ainsi que 
l’exploitation sexuelle, la violence en general et les 
mauvais traitements. 

Nous avons egalement insiste sur la necessite de 
mettre un terme a l’impunite des auteurs de crimes 
pour instaurer la paix, la justice et une veritable 
reconciliation dans les zones de conflit, afin que le 
tissu social des communautes cesse de se deteriorer et 
que Ton puisse ceuvrer a la consolidation d’une paix 
solide et durable. 

En raison des souffrances que nous avons 
endurees pendant plus de 30 ans de conflit arme, et 
durant les negociations des accords de paix du 
Guatemala, signes en 1996, un chapitre complet a ete 
consacre a l’importance du role que les femmes jouent 
dans le maintien de la paix, en particulier les femmes 
autochtones; de meme, un chapitre complet explique 
1’ importance de la participation des femmes au 
renforcement du pouvoir de la societe civile. Nous 
souscrivons done aux vues de M me McAskie sur le role 
de catalyseur et les avantages comparatifs de la 
Commission de consolidation de la paix en ce qui 
concerne les situations sur le terrain. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport (S/2006/770), qui examine de maniere 
franche et complete les faiblesses de la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), permettant ainsi 

d’adopter les mesures collectives necessaires pour y 
remedier. Dans le meme temps, il met en lumiere les 
occasions offertes par le Plan d’action de mettre en 
oeuvre la resolution, et reconnait les progres enregistres 
jusqu’ici. 

Nous tenons a mettre en lumiere le travail realise 
par le Bureau de la conseillere speciale pour la parite 
entre les sexes et la promotion de la femme dans le 
cadre de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
et du Plan d’action. Nous remercions l’lnstitut 
international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme d’avoir redige un guide intitule 
« Securing Equality, Engendering Peace» dont 
l’objectif est de planifier les activites au niveau 
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national et qui aidera sans aucun doute a la creation au 
niveau national de capacites se plaqant dans une 
perspective de parite des sexes. 

Nous souhaitons exprimer nos remerciements a 
tous les fonds et agences du systeme qui ont oeuvre 
pour garantir la participation des femmes a toutes les 
etapes des processus de maintien et de consolidation de 
la paix, en particulier a UNIFEM qui, depuis 1997, a 
favorise la participation des femmes guatemalteques 
dans les processus electoraux et dans la formation de 
dirigeants dans les communautes et les gouvernements 
locaux. Nous remercions egalement le Departement des 
operations de maintien de la paix, qui a contribue aux 
efforts visant a accroitre la participation feminine dans 
les contingents guatemalteques qui servent dans les 
missions de l’ONU. 

Comme on le dit dans mon pays, il y a un gouffre 
entre les paroles et les actions. L’objectif de la parite 
des sexes est loin d’etre atteint en depit du fait qu’il est 
consacre dans la Charte, reaffirme dans plusieurs 
instruments de droit international et mis en relief dans 
la resolution 1325 (2000). II est regrettable de voir, 
comme le montre le rapport, que six ans apres 
Fadoption de la resolution du Conseil de securite et 61 
ans apres la creation de l’ONU, seulement 26,07 % des 
resolutions du Conseil contiennent un libelle se 
rapportant a la femme ou a la parite des sexes. Ceci 
nous montre que notre respect des engagements pris 
dans le domaine de la promotion de la femme reste 
bien en-dessous des attentes. Un appui accru est 
necessaire dans ce domaine, ou il fait le plus 
cruellement defaut. 

Au Guatemala, nous comprenons tres bien 
1’importance de la participation des femmes aux 
processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion dans les communautes d’origine. Une 
perspective de parite des sexes doit etre 
systematiquement incorporee dans tous les efforts 
multidimensionnels des Etats Membres et de l’ONU, et 
elle doit devenir une composante essentielle de leurs 
politiques, programmes et activites. Cette perspective 
doit, par-dessus tout, representer un theme central dans 
le maintien de la paix et la securite internationales. 

L’armee guatemalteque a integre les femmes dans 
ses rangs depuis qu’elle a recommence a participer aux 
operations de maintien de la paix. A l’heure actuelle, 
sur les 85 membres du personnel guatemalteques 
deployes dans la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation d’Hai'ti, sept sont des femmes. Pour la 


premiere fois dans notre histoire, une femme lieutenant 
a ete nommee pour diriger une unite d’operations. Il y 
a egalement sept femmes parmi les 114soldats 
guatemalteques deployes dans la Mission de 
1’ Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. 

Pour toutes ces raisons, notre delegation souscrit 
aux mesures recommandees par le Secretaire general 
dans son rapport, en particulier a la creation d’un 
systeme concret de responsabilisation, de controle et de 
suivi aux fins d’un nouveau cycle du Plan d’action, qui 
sera renouvele en 2007. Nous esperons qu’il 
concernera le systeme dans son ensemble. Nous 
convenons que le renouvellement doit etre prepare 
conformement aux conclusions et mesures enoncees 
dans le rapport. Nous appuyons, en particulier, le 
renouvellement du Plan d’action pour en faire un 
instrument de programmation, de surveillance et de 
presentation de rapports axe sur les resultats. 

Nous pensons egalement qu’il convient de 
responsabiliser les chefs d’unites ou groupes, les 
representants speciaux et les envoyes du Secretaire 
general afin d’integrer la dimension sexospecifique 
dans les politiques et programmes. En outre, nous 
devons renforcer les capacites d’appliquer pleinement 
la resolution 1325 (2000), ameliorer la coordination du 
systeme, en particulier sur le terrain, et offrir des 
mesures d’incitation permettant la participation de tous 
les secteurs interesses de la societe civile. 

Ne pas faire participer les femmes et les filles a 
tous les niveaux du processus de creation de capacites 
dans le domaine du maintien de la paix reviendrait a en 
faire le groupe le plus vulnerable, exploite sans 
scrupule par les ennemis de la coexistence pacifique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M mc Asmady (Indonesie) {parle en anglais) : Ma 
delegation vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante reunion, et remercie 
le Secretaire general de son rapport opportun 
(S/2006/770) sur les progres enregistres dans la mise 
en oeuvre du Plan d’action a l’echelle du systeme pour 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Le rapport presente un tableau mitige comportant 
des occasions saisies et des occasions perdues. Selon 
ce rapport, le Plan est mis en oeuvre de maniere limitee 
par certaines institutions specialises. Cependant, des 
problemes demeurent, tels que la mauvaise 
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comprehension de l’analyse des sexospecificites et de 
leur integration, la faiblesse de la direction et de 
l’engagement a l’egard de la mise en oeuvre du Plan, de 
la faible coordination et de [’utilisation insuffisante des 
competences disponibles. Pour faire face a ces defis, il 
importe qu’il y ait un changement general d’attitudes et 
de perceptions concernant l’importance des femmes en 
tant qu’edificateurs de la paix et soldats de la paix. 

Encore maintenant, apres avoir consacre des 
efforts considerables a faire de la perspective 
sexospecifique une composante generale des activites 
du systeme des Nations Unies, il reste vrai que tous les 
organes et institutions de l’ONU ne se concentrent pas 
sur cette question ou ne la mentionnent pas dans leurs 
travaux. Neanmoins, le rapport permet d’avoir un 
certain optimisme pour l’avenir, en particulier en ce 
qui concerne le role des femmes dans les activites de 
maintien et d’etablissement de la paix. Mais il reste 
encore beaucoup a faire dans ce domaine. 

Neanmoins, la faiblesse de la coordination, qui 
peut etre citee parmi les carences et problemes 
institutionnels touchant le systeme des Nations Unies, 
continue de nous preoccuper apres huit mois de mise 
en oeuvre du Plan. L’action menee a l’echelle du 
systeme pour inclure la perspective sexospecifique 
dans les questions de paix et de securite s’ameliorerait 
considerablement s’il y avait moins de chevauchements 
et de doubles emplois. Les institutions doivent etre 
informees de ce que font leurs homologues et ne pas 
s’engager dans les memes activites. Pour remedier a 
cette situation, il faudra mieux diffuser et mettre en 
commun les informations parmi les organes de l’ONU. 

Ma delegation souligne la necessity urgente de 
continuer a agir pour accelerer la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) par les entites pertinentes de 
l’ONU, notamment dans leurs activites visant a 
poursuivre un engagement vigoureux et multiforme 
avec les Etats Membres. 

Ma delegation prend note des mesures adoptees 
par differents organismes de l’ONU pour mettre en 
oeuvre la resolution aux niveaux national et 
communautaire. Toutefois, ces efforts doivent 
imperativement etre deployes en pleine cooperation 
avec les autorites nationales. 

Au niveau international, la creation d’un groupe 
de travail ou la nomination d’un responsable charge 
des questions relatives aux femmes, a la paix et a la 
securite au sein du Conseil de securite, conformement 
aux recommandations contenues dans le rapport, doit 


aussi etre dument prise en consideration. Toutefois, il 
serait egalement utile, ainsi qu’il est propose dans le 
rapport, que le Conseil permette aux Membres des 
Nations Unies de participer plus largement a ses 
travaux, afin d’accroitre la sensibilisation a la question 
de la contribution - reelle ou potentielle - des femmes 
a la paix et a la securite, et de renforcer les 
engagements en la matiere. 

L’Indonesie pense que la mise en oeuvre du Plan 
d’action constitue la premiere phase sur la voie de 
l’elaboration, a l’echelle du systeme, d’une strategic 
parfaitement coordonnee et axee sur les resultats. Pour 
que cette strategic soit couronnee de succes, nous 
avons besoin, dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, d’une volonte politique ferme et attentive, qui 
soit activement soutenue par des femmes occupant des 
postes de responsabilite, dont les actions contribueront 
a la consolidation de la paix. Le Conseil pourrait 
egalement collaborer plus etroitement avec d’autres 
organes importants des Nations Unies afin d’avoir une 
idee plus large des actions necessaires et d’ameliorer le 
processus decisionnel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je manquerais a mon devoir si je ne felicitais pas 
vivement la presidence japonaise de la faipon efficace 
dont elle dirige ce forum. Je tiens egalement a vous 
remercier, Monsieur, d’avoir pris 1’initiative 
d’organiser ce debat public sur un theme qui nous est 
cher. 

Six annees se sont ecoulees depuis l’adoption de 
la resolution 1325 (2000). Cette resolution historique, a 
laquelle le Bangladesh a ete etroitement associe en tant 
que membre du Conseil a cette epoque, se fondait 
essentiellement sur le principe simple d’un acces 
equitable et d’une pleine participation des femmes a 
tous les niveaux des structures de pouvoir. Le role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
a ete determinant pour instaurer et maintenir la paix et 
la securite. A cet effet, la presidence bangladaise du 
Conseil de securite a publie une declaration sur la 
Journee de la femme en mars 2000, declaration qui a 
conduit a la resolution. Il va sans dire que le 
Bangladesh est resolument en faveur d’une mise en 
oeuvre integrate et efficace de cette resolution. 

Les femmes sont les premieres victimes des 
conflits. Durant les processus de paix, elles sont 
privees en grande partie des dividendes; leurs voix ne 
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sont que partiellement ecoutees voire pas entendues. 
Six ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
nous devons approfondir notre reflexion sur la 
meilleure faqon de realiser les objectifs affiches. Nous 
devons analyser la nature des defis et trouver un moyen 
de les surmonter. Nous devons veiller a ce que les 
femmes soient suffisamment representees a tous les 
niveaux du processus decisionnel relatif a la prevention 
des conflits. Des dispositifs d’alerte rapide doivent 
notamment etre mis en place a cet effet, aussi bien 
pendant les hostilites qu’apres, dans les phases de 
reconstruction et de redressement. 

La participation efficace des femmes aux 
negociations de paix ne se mesure pas a l’aune des 
chiffres, mais en fonction de leur influence sur le 
processus decisionnel. Nul ne peut nier que le role des 
femmes reste essentiel dans la consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons du reexamen, cette annee, 
du Plan d’action a l’echelle du systeme des Nations 
Unies. Nous esperons que nous parviendrons a 
remedier a ses lacunes en conjuguant nos efforts au 
cours des prochaines annees. Nous esperons egalement 
que l’on n’oubliera pas de fonder l’integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies sur des 
criteres geographiques, culturels et ethniques. II 
convient egalement de mobiliser des ressources 
suffisantes a cet effet. La participation active de la 
societe civile et des organisations non 
gouvernementales est une condition necessaire en la 
matiere. 

Sur la base de notre experience au niveau 
national, nous considerons que Pintegration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes et 
l’autonomisation des femmes sont des conditions 
essentielles du developpement et de la stabilite sociale. 
L’acces a 1’education et aux soins de sante, conjugue 
avec la mise a disposition de guichets de microcredit, 
peut favoriser l’esprit d’entreprise des femmes. Leur 
autonomisation tend egalement a marginaliser les idees 
et les actes extremistes dans la communaute. Nous 
nous attaquons la aux racines profondes de la violence 
et de la terreur. L’attribution du prix Nobel de la paix 
2006 a l’inventeur du microcredit, le professeur Yunus 
de la Grameen Bank, illustre clairement le lien qui 
existe entre la reduction de la pauvrete, 
1’autonomisation des femmes et la paix. 

Malgre les nombreuses contraintes de toute 
nature auxquelles il est confronte, le Bangladesh fait 


figure d’exemple dans ce domaine. II est pret a 
partager ses meilleures pratiques avec d’autres pays qui 
se trouvent dans une situation comparable. 

Le bilan general de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) a tous les niveaux du processus 
decisionnel est mitige. Les femmes continuent 
malheureusement d’etre victimes de violences durant 
les conflits, et aussi en temps de paix. Si nous avons 
integre une demarche soucieuse d’equite entre les 
sexes dans certains aspects des operations de maintien 
de la paix de l’ONU, il reste encore beaucoup a faire 
en matiere de consolidation de la paix au lendemain 
des conflits. En tant que l’un des principaux 
fournisseurs de contingents dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, le Bangladesh 
sait qu’il est de sa responsabilite d’integrer des 
dispositions essentielles de la resolution 1325 (2000) 
dans la formation dispensee aux membres du personnel 
des missions de maintien de la paix avant leur 
deployment. 

En tant que pays membre de la Commission de 
consolidation de la paix, nous resterons vigilants quant 
au respect des dispositions de la resolution 1325 
(2000), comme il est clairement apparu durant les 
debats sur la Sierra Leone et le Burundi. Nous 
continuerons egalement de sensibiliser, de notre mieux, 
tous les organismes des Nations Unies a cet egard. 

Nous considerons que la protection des femmes 
et des petites filles contre les violences et les abus 
sexistes est essentielle et constitue une responsabilite 
de chaque instant. Nous ne devons faire preuve 
d’aucune indulgence a l’egard des auteurs de tels actes. 
Nous ne tolererons aucune impunite a cet egard. 
N’importe qui conviendrait qu’il s’agit la d’une noble 
cause; il serait d’ailleurs difficile de trouver cause plus 
noble. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des aimables paroles qu’il 
a adressees a la presidence. Je me dois, moi aussi, de 
feliciter le Bangladesh pour l’attribution du prix Nobel 
de la paix a M. Yunus. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de l’Espagne. 

M mc Escobar (Espagne) {parle en espagnol) : 
L’Espagne se felicite que la presidence japonaise du 
Conseil de securite ait pris l’initiative d’organiser ce 
debat public sur la question du role joue par les 
femmes dans la consolidation de la paix. 
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L’Espagne s’associe a la declaration de la 
presidence fmlandaise au nom de l’Union europeenne. 

La question du role des femmes dans la 
consolidation de la paix est un theme qui revet une 
importance capitale car les processus de transition qui 
font suite a un conflit peuvent permettre de jeter les 
bases d’une societe democratique et egalitaire, pour 
autant que les besoins et les priorites des femmes et des 
hommes soient prises en consideration a tous les 
moments du processus. Ces efforts doivent se fonder 
sur le respect des droits de l’homme et refleter la prise 
de conscience des differences et des inegalites qui 
existent entre les deux sexes et qui peuvent etre 
aggravees a l’issue d’un conflit si les femmes et les 
fillettes sont empechees de participer pleinement au 
processus de reconstruction et d’en tirer pleinement 
parti. 

Pour bien faire, il conviendrait de reunir les 
elements suivants : 

- La participation, sur un pied d’egalite, des 

hommes et des femmes aux efforts de maintien de 
la paix et de la securite; 

- L’integration d’une demarche soucieuse d’equite 

entre les sexes dans tous les aspects de la 
consolidation de la paix, en veillant a ce que les 
besoins des femmes et des fillettes soient 

systematiquement pris en compte de la meme 
maniere que ceux des hommes et des jeunes 
garqons; 

- La protection des femmes et des filles contre 

toute violence sexuelle ou sexiste, et la fin de 

l’impunite. 

Cela suppose de faire participer les femmes, 
generalement cantonnees dans un role de second ordre, 
au processus decisionnel qui aboutira a l’adoption des 
reformes institutionnelles necessaires, a savoir d’ordre 
judiciaire, politique, educative et economique. 

La promotion de l’egalite a tous les niveaux est 
compliquee par le manque de ressources et la 
marginalisation des initiatives feminines. Les plans 
d’action constituent, a cet egard, des outils utiles, qu’il 
faudra doter de mecanismes de suivi efficaces et d’un 
financement suffisant a prelever dans l’ideal sur les 
budgets ordinaires. Les femmes et les fillettes sur le 
terrain, avec l’aide internationale, pourraient avoir 
acces a l’emploi, a la reconnaissance de leurs droits 
politiques et a realisation effective de tous leurs droits. 
La question des reparations a accorder aux victimes a 


ete examinee de maniere approfondie par le Comite 
d’experts cree a l’initiative du Secretaire general et 
preside par le Prince Zeid Al-Hussein de Jordanie. Le 
rapport de ce Comite est tres eclairant et l’Espagne se 
felicite qu’un nouveau groupe d’experts ait ete forme 
avec le meme mandat. 

Le Conseil de securite devrait etudier la 
possibilite de mettre en place un point de contact 
responsable des questions de parite hommes/femmes et 
d’autres questions relatives a l’application de la 
resolution 1325 (2000). II est necessaire de depasser la 
simple celebration, aussi indispensable et stimulante 
soit-elle, de l’anniversaire, le 31 octobre, de l’adoption 
unanime de cette resolution. Depuis l’an 2000, 39 
seulement sur 261 resolutions ou textes du Conseil de 
securite comportent une reference a la question de la 
parite; cinq seulement sur les 59 resolutions adoptees 
en 2004 traitent de la question de la violence contre les 
femmes, et huit seulement font allusion a la resolution 
1325 (2000). 

L’Espagne accorde une tres grande importance a 
l’application effective de la resolution 1325 (2000). En 
2004, la Ministre des affaires etrangeres de la Suede et 
le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
de l’Espagne ont signe ensemble un article intitule 
« Les femmes, la paix et la securite », dans lequel, 
entre autres questions, ils deploraient l’absence des 
femmes dans les processus de paix. 

La meme annee, au sein de ce Conseil, l’Espagne 
insistait sur l’importance pour le Conseil d’examiner 
serieusement la possibilite d’etablir un mecanisme 
permanent de suivi de l’application de la resolution 
1325 (2000) dans les differentes situations de conflit 
dont il s’occupe de maniere continue. 

Sur un autre plan, 1’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) a elabore un 
document qui expose les lignes maitresses de sa 
politique dans le domaine de la parite et qui integre les 
dispositions de la resolution 1325 (2000). L’Espagne, 
qui occupera la presidence de l’OSCE au cours de 
l’annee 2007, a l’intention de preparer, de promouvoir 
et d’organiser diverses manifestations autour de cette 
resolution, afin de lui accorder l’importance qu’elle 
merite. 

Le dernier plan directeur de la cooperation 
espagnole, qui couvre la periode allant de 2003 a 2008, 
accorde la priorite a la fois aux questions de reglement 
des conflits et aux questions de parite dans les 
politiques de developpement. L’application de la 
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resolution 1325 (2000) revet une tres grande 

importance pour le Gouvernement espagnol. 
L’Espagne, dont la proportion de l’aide publique au 
developpement consacree aux questions de parite a 
augmente de 70 % au cours des deux dernieres annees, 
participe a des projets de protection des droits humains 
des femmes et des fillettes, en particulier dans le 
domaine de l’emancipation economique et politique, 
dans des zones de conflit ou en sortie de conflit ainsi 
qu’a la consolidation de la paix en Bosnie- 
Herzegovine, en Albanie, au Liban, en Iraq et dans 
d’autres regions qui sont devenues des zones 
prioritaires pour la cooperation espagnole, telle que 
l’Afrique subsaharienne, par exemple au Mozambique. 

L’Espagne a l’intention de soutenir le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour les femmes 
(UNIFEM), auquel elle participe deja, dans des projets 
en cours au Liberia, dont la Ministre de la parite et du 
developpement a pris part a une table ronde la semaine 
passee. 

L’Institut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la femme (INSTRAW), 
grace a des fonds de la cooperation espagnole, a mis en 
place en 2006 des plans d’autonomisation des femmes 
aux niveaux local et national, dans le cadre de 
differents processus de reconstruction, en particulier en 
Amerique latine. 

Pour terminer, le Gouvernement espagnol a cree 
un groupe d’experts rassemblant les ministeres 
concernes et des experts independants du monde 
universitaire et de la societe civile, dont l’objet est de 
rediger le plan d’action national pour l’application de 
la resolution 1325 (2000). Nous comptons que ce plan 
sera acheve au cours de l’annee prochaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Kau (Fidji) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, ainsi que les membres 
du Conseil, de me donner l’occasion de prendre la 
parole sur la question des femmes, de la paix et de la 
securite. 

Les Fidji souscrivent a la declaration prononcee 
par le Representant permanent de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, au nom du Forum des iles du 
Pacifique. 

Nous remercions le Secretaire general pour son 
rapport sur les femmes, la paix et la securite 
(S/2006/770). Ce rapport identifie les lacunes, mais 


egalement les possibilites que presente le Plan d’action 
a l’ensemble du systeme des Nations Unies et suggere 
les remedes a y apporter en consequence. Nous 
exhortons le Conseil a adopter ses recommandations et 
nous appelons egalement les Etats Membres a jouer le 
role qui leur revient. 

Les Fidji considerent la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite comme l’instrument 
international qui nous fournit des orientations pour les 
politiques et pratiques nationales concernant tous les 
aspects de la prevention des conflits, des negociations 
de paix et de la reconstruction apres le conflit. Plus 
important encore, la resolution fait autorite sur la 
question de la parite hommes/femmes et sur le role des 
femmes dans ces differents domaines, notamment en ce 
qui concerne le maintien et la consolidation de la paix. 
Nous appuyons par consequent l’appel lance en faveur 
d’une mise en oeuvre rapide des actions permettant de 
renforcer et d’accelerer l’application de la resolution 
1325 (2000), en particulier au sein du systeme des 
Nations Unies grace a l’engagement des Etats 
Membres et d’autres acteurs. 

Toutes les parties du systeme des Nations Unies 
doivent, en partenariat avec les Etats Membres, 
controler et diriger le processus, si l’on veut vraiment 
que les mesures d’egalite entre les sexes puissent 
devenir realite. 

Nous lanipons egalement un appel a la 
communaute internationale et aux partenaires pour 
qu’ils viennent en aide aux Etats Membres qui ont 
besoin d’assistance pour appliquer la resolution. Une 
question qui exige une attention immediate est 
l’elaboration des plans d’action, afm de mettre un 
terme a l’application au cas par cas et non systematique 
au niveau national. Les petits pays en developpement, 
tels que les Fidji, ont besoin d’une orientation et de 
partenariats dans le domaine des capacites et des 
competences techniques pour formuler et mettre en 
oeuvre des plans et des strategies nationaux fondes sur 
la resolution 1325 (2000). Ces plans d’action et ces 
strategies doivent etre mis au point apres des 
consultations elargies avec les organisations de la 
societe civile et d’autres parties prenantes, et ils 
doivent comprendre egalement les mecanismes 
d’etablissement de rapports et de suivi. 

Depuis six ans, le Conseil de securite est saisi de 
cette question et, bien qu’il ait pose certains jalons, tels 
notamment que la formulation du Plan d’action, nous 
pensons que davantage doit etre fait. Les propositions 
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relatives a la designation d’un point de contact et a la 
creation d’un groupe de travail au niveau des experts, 
pour veiller a la prise en compte effective de la 
resolution dans les activites du Conseil, sont des 
propositions que les Fidji continuent de preconiser. En 
tant que membre de la nouvelle Commission de 
consolidation de la paix, nous allons demander que des 
efforts plus actifs soient deployes a la fois par la 
Commission et par le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix, afm de veiller a ce que les programmes 
soient effectivement orientes vers Faction de maniere a 
garantir la participation des femmes a la consolidation 
de la paix. 

Les dirigeants du Pacifique, lors de la reunion 
qu’ils ont tenu cette semaine a Nadi, aux Fidji, ont 
reaffirme leur attachement a l’operationnalisation de la 
resolution 1325 (2000) dans les pays du Forum des iles 
du Pacifique. Le Secretariat du Forum a ete prie de 
fournir une assistance technique appropriee aux Etats 
membres dans les cadres du Plan pour le Pacifique et 
de la Declaration de Biketawa (2000). 

Nous felicitons egalement d’autres partenaires, et 
en particulier le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM), qui a joue un grand 
role dans la promotion de la resolution 1325 (2000) 
grace a ses programmes sur les femmes, la paix et la 
securite executes dans la region et a son appui aux 
programmes nationaux. Les Fidji ont pu profiter 
directement du programme d’appui de l’UNIFEM dans 
le Pacifique et nous lui en sommes reconnaissants. 
Nous invitons d’autres institutions des Nations Unies a 
suivre son exemple. 

Un projet finance par l’Agence internationale de 
developpement des Etats-Unis (USAID) -« Resolution 
1325 (2000) pour les decideurs politiques et les 
organisations non gouvernementales » - dans les lies 
Salomon, en Papouasie-Nouvelle-Guinee et aux Fidji 
permettra de former un noyau dur d’organisations non 
gouvernementales de femmes et d’autres decideurs 
importants sur la resolution 1325 (2000). II veillera a 
ce que cette resolution soit traduite dans les langues 
locales et a ce que des strategies appropriees soient 
adoptees pour sa mise en oeuvre. 

Aux Fidji, les femmes ont ete tres actives dans les 
efforts de maintien de la paix, meme si nous 
continuons a faire face a des difficultes et a des 
contraintes, y compris le manque de capacites et de 
politiques appropriees pour veiller a leur pleine 
integration et autonomisation. C’est pourquoi nous 


recherchons une assistance plus grande et des 
possibilites de partenariat, notamment le partage des 
experiences, pour accroitre la participation des femmes 
fidjiennes au maintien et a la consolidation de la paix. 
La formation aux questions sexospecifiques dispensee 
par le Women’s Crisis Center des Fidji a certaines 
unites militaires et de police, en particulier celles qui 
participent aux activites de maintien de la paix, est un 
exemple de partenariat efficace au niveau local. 

Dans le Plan d’action de Fidji concernant les 
femmes (1999-2008), nous attestons clairement notre 
volonte de mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) 
en renforqant l’equite entre les sexes au moyen de 
strategies visant a accelerer l’autonomie des femmes de 
Fiji. Bien que le potentiel de nos femmes ne soit 
toujours pas pleinement utilise, la volonte politique et 
les efforts de notre gouvernement et de la societe 
civile, soutenus par les organismes des Nations Unies 
et la communaute internationale, devraient produire 
des resultats positifs pour la mise en oeuvre de la 
resolution dans les lies Fidji et dans le reste de la 
region du Pacifique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Guinee. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, je vous 
remercie pour l’heureuse initiative que vous avez prise 
de tenir ce debat public sur les femmes, la paix et la 
securite et de le centrer sur la question du role des 
femmes dans la consolidation de la paix. Je vous sais 
gre de l’important document de reflexion (S/2006/793, 
annexe) que vous avez conqu pour nous orienter. Je 
salue tous les intervenants du Secretariat general et des 
organismes concernes pour la densite de leurs exposes. 

En nous reunissant au lendemain du lancement de 
la Commission de consolidation de la paix et du Fonds 
pour la consolidation de la paix, il nous revient de 
donner une nouvelle impulsion politique et 
operationnelle a la mise en oeuvre des engagements, 
des strategies et des plans d’action adoptes et se 
rapportant notamment a la prevention, a la gestion, aux 
situations de conflit et a la reconstruction posterieure a 
un conflit. 

Pour atteindre les objectifs fixes dans les delais 
impartis, il conviendrait d’appuyer pleinement 
l’application des principes mis en relief dans le texte 
preparatoire du President du Conseil de securite et 
visant singulierement la participation des femmes, dans 
des conditions d’egalite, au maintien et a la promotion 
de la paix et de la securite; la protection des femmes et 
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des filles contre les violations de leurs droits, 
notamment contre les violences sexuelles et sexistes, la 
traite et la prise de mesures en vue de mettre un terme 
a Fimpunite; la participation des femmes, dans des 
conditions d’egalite, aux organes de decision et aux 
politiques, programmes, budgets et reformes 
institutionnelles aux niveaux local, national, regional et 
international; et la fourniture d’une assistance 
technique et financiere adequate pour la formation, le 
renforcement des capacites, la recherche et la 
documentation sur les femmes. 

En dehors de Fapplication des principes, une 
attention particuliere pourrait etre portee a certains 
aspects clefs du suivi de la resolution 1325 (2000) par 
rapport aux defis complexes de la consolidation de la 
paix. Premierement, au niveau national, il serait ainsi 
souhaitable d’appuyer les initiatives et les actions des 
femmes en vue de promouvoir la paix et la 
reconciliation et d’assurer une transition sans heurt 
vers un developpement durable; et d’aiguillonner le 
gouvernement et toutes les parties prenantes nationales, 
notamment les organisations non gouvernementales et 
la societe civile pour que la resolution 1325 (2000) 
inspire Faction et reste au cceur du processus de paix et 
de developpement. 

Dans ce contexte et pour celebrer la date 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), la premiere 
dame de la Republique de Guinee organise aujourd’hui 
meme a Conakry, sous les auspices de sa fondation 
baptisee Fondation Maman Henriette Conte, diverses 
manifestations culturelles et une Conference pour 
promouvoir en Guinee et dans les pays voisins Fesprit 
de la resolution historique sur les femmes, la paix et la 
securite. 

Avec l’appui du Gouvernement, de Fequipe de 
pays des Nations Unies et surtout de la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite des sexes 
et la promotion de la femme, M me Mayanja, la premiere 
dame de Guinee voudrait, par la meme occasion, 
rendre hommage a la contribution active de Fantenne 
guineenne du Reseau des femmes africaines ministres 
et parlementaires (REFAMP), appuye par le Reseau des 
femmes du Fleuve Mano pour la paix dans la conduite 
des negociations qui ont favorise la restauration de la 
paix, de la stabilite et de la reconciliation dans la sous- 
region. 

Deuxiemement, au niveau regional et 
international, il faut prendre des dispositions efficaces 
pour amener tous les acteurs concernes a conclure des 


partenariats et des alliances avec les autorites, les 
groupes et les reseaux de femmes aux echelons local et 
national en vue de Fapplication coordonnee et 
complete de la resolution 1325 (2000). 

Il faut renforcer Faction multiforme des femmes 
dans les pays qui sortent d’un conflit ou qui en sont 
durablement affectes en les dotant de capacites 
techniques et professionnelles adequates, en mettant a 
leur disposition les ressources appropriees et en leur 
donnant acces aux diverses sources de pouvoir et de 
responsabilite. 

L’examen de la resolution 1325 (2000) sous 
Fangle de la consolidation de la paix represente pour 
les femmes de Guinee, d’Afrique et du monde une 
source d’espoir. Cet espoir ne doit pas etre vain. Il peut 
se concretiser si la communaute internationale, dans 
son ensemble, assume ses responsabilites, fait preuve 
de la volonte politique necessaire et agit conformement 
aux engagements. 

C’est enfin Foccasion pour mon pays. Ami de la 
resolution 1325 (2000), de reaffirmer son plein 
attachement a la totale reussite des presents travaux du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Lesotho. 

M. Maema (Lesotho) {parle en anglais) : J’ai 
Fhonneur de prendre la parole au nom des Etats 
membres de la Communaute de developpement de 
FAfrique australe (CDAA), qui sont FAfrique du Sud, 
l’Angola, le Botswana, Madagascar, le Malawi, 
Maurice, le Mozambique, la Republique democratique 
du Congo, la Republique-Unie de Tanzanie, le 
Swaziland, la Zambie, le Zimbabwe et mon pays, le 
Lesotho. 

Nous remercions la Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme, le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, le Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour les femmes (UNIFEM) et la Sous- 
Secretaire generale chargee du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix de leurs exposes tres 
instructifs. 

Nous saluons le rapport du Secretaire general 
(S/2006/770), qui, selon nous, analyse en detail la mise 
en oeuvre du Plan d’action pour Fapplication a 
l’echelle du systeme des Nations Unies de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite. 
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Nous felicitons done le Bureau de la Conseillere 
speciale pour la parite des sexes et la promotion de la 
femme de son role central dans l’elaboration de ce 
rapport. II y a egalement lieu de louer les autres entites 
des Nations Unies pour leur contribution a la bonne 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et du Plan 
d’action a l’echelle du systeme. 

L’adoption, par le Conseil de securite, de la 
resolution 1325 (2000) est une importante etape sur la 
voie de la protection des femmes dans les situations de 
conflit ainsi que vers la reconnaissance de leur aptitude 
a faire changer les choses des lors qu’elles prennent 
une part active au reglement des conflits et aux 
processus de paix. Aussi saluons-nous vivement 
l’interet que le Secretaire general a manifeste pour la 
question en demandant la realisation d’une etude 
devaluation de la mise en oeuvre du Plan d’action a 
l’echelle du systeme. Nous sommes convaincus que ses 
conclusions contribueront a accelerer la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). 

Nous nous rejouissons que l’etude fasse etat des 
progres considerables enregistres par toutes les parties 
prenantes dans l’application de la resolution 1325 
(2000). Cela temoigne de notre interet a tous pour la 
resolution 1325 (2000) qui, correctement appliquee, est 
a meme de sauver des millions de vies. La resolution 
reconnait les effets des conflits armes sur les femmes et 
souligne qu’il importe qu’elles participent sur un pied 
d’egalite au reglement des conflits et, partant, a la 
promotion de la paix et de la securite. Nous sommes 
done convaincus que plus il y aura de femmes 
activement associees aux processus de consolidation de 
la paix, plus les succes seront grands. 

De meme, nos gouvernements sont parfaitement 
conscients du role central que les femmes peuvent 
jouer des lors qu’elles reqoivent une formation dans le 
domaine de l’alerte rapide aux fins de la prevention des 
conflits. En effet, on a constate que les femmes etaient 
parmi les premieres a tirer la sonnette d’alarme lorsque 
des conflits menacent dans les zones ou elles vivent. 
Malheureusement, on continue de faire la sourde 
oreille. A cet egard, nous sommes de l’avis du 
Secretaire general qu’il faut prendre des mesures 
concretes pour assurer un meilleur renforcement des 
capacites sur le terrain en vue d’assurer la pleine 
participation des femmes a tous les stades du processus 
de paix, notamment aux negociations et a la mise en 
oeuvre des accords de paix. 


Nous apprecions par consequent les mesures 
prises par le Departement des operations de maintien 
de la paix pour organiser regulierement des reunions 
avec des representantes des femmes dans les pays 
touches par les conflits. Neanmoins, la dure realite est 
que dans la plupart des pays il y a tres peu de 
representantes, car les femmes ne participent 
generalement pas a la politique et n’occupent pas des 
postes de responsabilite. C’est dans cette optique que 
la CDAA souligne combien il est important de donner 
la priorite a l’habilitation des femmes, afm de 
permettre leur participation a la vie politique et a la 
prise de decisions. 

La CDAA condamne les actes de violence 
sexuelle a l’encontre des femmes et des filles, surtout 
lorsque ceux-ci sont commis par des membres des 
missions de maintien de la paix de l’ONU et du 
personnel d’autres organisations internationales 
chargees de proteger les femmes dans des situations de 
conflit arme. Il est profondement decourageant de 
constater que ceux qui ont precisement pour mandat de 
proteger les civils dans un conflit arme puissent s’en 
prendre aux elements les plus vulnerables des 
communautes touchees. Nous nous felicitons done de 
la strategie definie par le Secretaire general pour reagir 
aux actes d’exploitation sexuelle et de sevices sexuels 
commis dans le cadre des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous nous felicitons tout 
particulierement de la maniere dont cet effort se 
concretise dans les conditions d’emploi des effectifs de 
police, d’observateurs militaires et autres categories de 
personnel des Nations Unies. Il va sans dire que les 
progres notables releves dans ce domaine doivent etre 
poursuivis sous la forme d’autres actions concretes. 

Il est essentiel d’accelerer la mise en oeuvre des 
recommandations pour parvenir aux objectifs de la 
resolution 1325 (2000). Nous devons combler les 
lacunes et corriger les problemes identifies dans le 
rapport du Secretaire general pour permettre au 
systeme des Nations Unies d’effectuer une mise en 
oeuvre efficace du Plan d’action a l’echelle du systeme. 
Les Etats Membres ont aussi un role essentiel a jouer, 
celui d’apporter leur concours au systeme des Nations 
Unies et de suivre les progres realises pour veiller a ce 
que l’application soit effective. Nous, membres de la 
CDAA, promettons de nous acquitter de nos 
responsabilites en la matiere. 
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Pour terminer, nous faisons notre la 
recommandation adressee au Conseil de securite par le 
Secretaire general, que le Plan d’action a l’echelle du 
systeme soit reconduit au-dela de 2007. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte, a qui je donne la parole. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la decision du Japon 
d’organiser cette reunion et exprimer notre gratitude au 
Secretaire general pour son rapport sur les femmes, la 
paix et la securite (S/2006/770). Je voudrais aussi 
remercier tous les intervenants qui ont fait des 
declarations liminaires aujourd’hui. 

En passant en revue aujourd’hui le premier 
rapport d’examen de la mise en oeuvre du Plan d’action 
pour l’application de la resolution 1325 (2000) dans 
tout le systeme des Nations Unies, nous eprouvons des 
sentiments mitiges : la sensation que des realisations 
reelles ont ete obtenues, mais aussi une certaine 
confusion. Le questionnaire adresse a 39 entites des 
Nations Unies sur l’application de la resolution et du 
Plan d’action n’a recueilli des reponses que de 
29 entites. Le rapport ne precise pas si les autres entites 
ont refuse de participer a l’enquete ou si elles se sont 
simplement desinteressees de la question. Nous 
apprecierions de plus amples informations sur ce point. 

En attendant, ma delegation s’est etonnee de voir 
qu’il etait clairement precise, au paragraphe 38 du 
rapport, que le Plan d’action n’etait pas conipu comme 
une strategie integree a l’echelle du systeme mais qu’il 
etait plutot une synthese d’activites, prevues par des 
organismes des Nations Unies ou deja engagees, dans 
les domaines d’action ou les ressources et les 
connaissances specialisees etaient disponibles. Cette 
grave assertion indique nettement que ce ne sont pas 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies 
qui pilotent le processus de renforcement du role des 
femmes. Or ce processus devrait avancer grace a la 
definition de mandats precis que le Secretariat serait 
charge d’appliquer au mieux de ses capacites, en 
particulier dans les domaines relatifs a la question des 
femmes et de la paix et la securite. 

Les deux discussions de groupe qui ont eu lieu 
durant le processus preparatoire du rapport ne portaient 
que sur les seuls membres du Conseil de securite et les 
soi-disant « amis de la 1325 », d’une part, et le Groupe 
de travail des ONG sur les femmes, la paix et la 
securite, d’autre part. Les membres de l’Assemblee 


generale dans leur ensemble n’ont pas ete inclus. Ce 
sujet est pourtant lie au mandat initial de l’Assemblee 
generale et aux mecanismes conventionnels crees pour 
assurer le suivi de ces questions importantes - au 
premier chef le Comite pour l’elimination de la 
discrimination a l’egard des femmes. Ces principaux 
organes et mecanismes conventionnels devraient avoir 
leur mot a dire dans la formulation d’une telle 
strategie. En outre, classer les Etats Membres en amis 
ou non-amis de la resolution cree une division 
artificielle qui aboutit a des malentendus et qui devrait 
etre supprimee du rapport. Nous sommes tous 
favorables a un role accru des femmes dans les 
domaines de la paix et de la securite. II n’y a ni amis ni 
ennemis de la resolution 1325 (2000). 

Le rapport couvrait un large eventail des activites 
menees par les Nations Unies et a revele de 
nombreuses lacunes et un grand nombre de problemes. 
Mais le message sous-jacent, auquel nous nous rallions 
pleinement, est que les efforts visant a renforcer les 
liens entre les femmes et la paix et la securite doivent 
etre menes au niveau national, et que le role de l’ONU 
consiste a fournir un appui a ces efforts, codifiant ainsi 
la prise en charge nationale de ces efforts, en fonction 
des capacites du pays concerne et compte tenu des 
caracteristiques propres de chaque pays en conflit ou 
menant un processus de consolidation de la paix. 

Pour traiter les lacunes et problemes au niveau 
institutionnel, nous devons reconnaitre que la diffusion 
d’activites non coordonnees parmi 39 entites du 
systeme des Nations Unies et au-dela, associee a des 
mecanismes de supervision faibles et a un manque de 
ressources inscrites au budget ordinaire -presque 
entierement tributaire de contributions volontaires qui 
sont affectees a des pays particuliers - tout cela 
garantit pratiquement l’echec. Nous devons reconnaitre 
que la principale question a l’examen doit etre de 
savoir si la promotion des femmes et les efforts en vue 
de l’egalite entre les sexes sont censes concerner toutes 
les entites du Secretariat, avec un mecanisme de 
coordination etroite garantissant l’obtention de 
resultats, ou si ce travail doit etre centralise dans 
certains sections du Secretariat. Le rapport du Groupe 
de haut niveau sur la coherence de 1’action du systeme 
des Nations Unies dans les domaines du 
developpement, de l’aide humanitaire et de la 
protection de l’environnement, nomme par le 
Secretaire general, sera un outil essentiel pour axer nos 
debats sur la problematique de la centralisation ou de 
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la decentralisation des travaux portant sur les questions 
relatives aux femmes au sein de 1’Organisation. 

A ce stade, nos efforts devraient se concentrer sur 
un elargissement du champ des consultations afm 
d’inclure tous les Etats Membres des Nations Unies 
ainsi que les nouveaux organes, notamment la 
Commission de consolidation de la paix. Cela 
fournirait une base solide pour un remaniement du Plan 
d’action a l’echelle du systeme, de sorte qu’il reflete ce 
que les Etats Membres de l’Organisation veulent voir 
se realiser, et pour allouer dans le cadre du budget 
ordinaire les fonds necessaires a sa mise en oeuvre. 
Nous pensons que le Plan d’action doit devenir une 
strategic complete des Nations Unies, avec des 
objectifs clairement definis, dont le Secretariat assure 
la mise en oeuvre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’El Salvador. 

M me Gallardo Hernandez (El Salvador) {parle 
en espagnol ) : El Salvador se felicite de l’initiative que 
vous avez prise, Monsieur le President, en organisant 
le present debat public du Conseil de securite pour 
marquer le sixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite. II ne fait aucun doute que cette resolution 
constitue un socle pour l’examen multisectoriel des 
questions relatives a la parite entre les sexes dans le 
domaine de la consolidation de la paix apres les 
conflits. Elle ouvre aussi la voie a une participation 
active des femmes aux negociations de paix et aux 
processus de reconciliation nationale. 

La Commission de consolidation de la paix offre 
une nouvelle occasion de mettre en oeuvre l’approche 
intersectorielle de la question de la parite entre les 
sexes proposee par la resolution 1325 (2000). 
L’etablissement d’une paix durable exige que l’on 
favorise la participation des femmes a la prise de 
decisions a tous les niveaux, mais en particulier dans 
les domaines politique et economique. 

Sur la base de notre experience, nous pouvons 
affirmer que generalement la participation des femmes 
aux pourparlers de paix complete les efforts de 
consolidation de la paix, promeut la reconciliation et 
renforce l’insertion des femmes combattantes et 
insurgees des mouvements d’opposition dans la 
legitimite institutionnelle. Pour ces raisons, nous 
jugeons important que, dans le cadre institutionnel du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, un 
fonctionnaire du Bureau d’appui soit charge d’assurer 


le suivi de la question relative a l’inclusion d’une 
perspective de parite des sexes dans les strategies de 
consolidation de la paix, tant au Comite d’organisation 
que dans les reunions propres a un pays donne. De 
meme, il est essentiel de soutenir que dans le cadre des 
travaux de fond de la Commission, l’inclusion d’une 
perspective de parite des sexes dans les processus de 
consolidation de la paix, de reconciliation nationale et 
de developpement constitue un element important. II 
nous faut egalement reconnaitre que les femmes et les 
filles ont une experience et une participation differentes 
dans le contexte des conflits armes, du maintien et du 
retablissement de la paix, ainsi que de la reconstruction 
et de la reconciliation. Malheureusement, aujourd’hui, 
nous avons constate que les femmes et les filles sont 
devenues les cibles strategiques des conflits armes, ce 
qui constitue une situation inacceptable pour la 
communaute internationale. 

El Salvador reconnait la complexite des 
consequences des conflits armes et, sur la base de sa 
propre experience, observe, entre autres choses, que le 
phenomene des migrations internationales decoule en 
partie de cette situation. A la lumiere de ces faits, nous 
pensons qu’il convient de preter attention aux 
repercussions sexospecifiques que le phenomene des 
migrations internationales comporte apres un conflit, 
surtout si elles sont la consequence directe d’un conflit 
militaire, et a la maniere dont cette situation touche 
hors de toute proportion les femmes et les filles. 

II est largement reconnu que les migrations 
internationales tendent a se feminiser et, par 
consequent, il est urgent de promouvoir la conduite 
d’une analyse intersectorielle de ce phenomene dans 
une perspective soucieuse de parite des sexes, en vue 
d’appliquer des mesures de protection aux droits 
humains de la femme. 

D’autre part, il est important de noter le lien entre 
les questions sexospecifiques et les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. La necessite de 
promouvoir une perspective soucieuse d’egalite entre 
les sexes dans les missions de maintien de la paix a ete 
debattue a de nombreuses reprises dans le but de 
reduire les consequences negatives des actes illegaux 
commis par des individus qui y participent et qui sont 
lies a diverses formes de violence a l’egard des 
femmes. Nous estimons que le moment est venu de 
passer a l’action. 

De meme, il convient de promouvoir les 
initiatives adoptees par le Departement des operations 
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de maintien de la paix en vue de renforcer les 
mecanismes institutionnels qui permettent l’inclusion 
croissante d’une perspective soucieuse d’egalite entre 
les sexes dans les differents aspects du processus de 
consolidation de la paix. Par consequent, nous sommes 
favorables a la creation de groupes pour l’egalite des 
sexes au sein des operations memes de maintien de la 
paix. 

Mon pays accueille avec satisfaction les efforts 
realises par le systeme des Nations Unies, axes sur 
1’application de la resolution 1325 (2000), et en 
particulier l’elaboration du manuel ou guide d’action et 
de planification sur les femmes, la paix et la securite 
par l’Institut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme. Nous estimons que 
1’elaboration de plans d’action au niveau national, 
visant a appliquer les engagements pris dans cette 
resolution, represente sans aucun doute une mesure 
novatrice et necessaire pour progresser dans tous les 
secteurs sur les questions sexospecifiques en matiere 
de paix et de securite. 

Pour terminer, je souhaiterais reaffirmer qu’El 
Salvador appuie la resolution 1325 (2000) et que nous 
nous sommes engages a realiser des progres pour ce 
qui est d’inclure une demarche soucieuse d’egalite 
entre les sexes dans tous les domaines, en tant que 
strategie efficace pour reduire la pauvrete, donner plus 
d’autonomie aux femmes et realiser le developpement 
durable auquel nous aspirons tant. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) {parle en arabe) : 
Puisque je m’adresse au Conseil de securite pour la 
premiere fois, je vous adresse, Monsieur le President, 
mes felicitations pour votre presidence sage et habile 
du Conseil pour ce mois. Nous avons eu des contacts 
tout au long du mois avec votre presidence, notamment 
sur toutes les questions pertinentes, et vous avez ete 
pour nous une source d’inspiration et de sagesse. 

Dans ce contexte, je dois egalement vous 
presenter tous nos remerciements pour 1’importance 
que le Conseil de securite a continue d’attacher a la 
promotion de la paix au Soudan. 

Pour debattre de la question des femmes et de la 
paix et la securite, nous notons l’importance du role 
que joue le Conseil, comme en temoigne sa resolution 
1325 (2000) qui etablit un plan d’action global sur le 
statut et le role des femmes conformement aux buts et 


principes de la Charte, aux obligations enoncees dans 
la Declaration et le Programme d’action de Beijing et 
aux dispositions du document final de la vingt- 
troisieme session speciale de l’Assemblee generale 
intitulee « Les femmes en l’an 2000 : egalite entre les 
sexes, developpement et paix pour le XXI e siecle », en 
particulier celles relatives aux femmes dans les conflits 
armes qui visent a 

« assurer et soutenir la pleine participation des 
femmes a tous les niveaux de decision et de mise 
en oeuvre des activites de developpement et des 
processus de paix, y compris en matiere de 
prevention et de reglement des conflits» 
{resolution S-23/3 de I’Assemblee generate, 
annexe, par. 86 b)). 

Dieu abhorre tous les conflits et toutes les 
guerres. Les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire sont violes des qu’une guerre eclate. La 
guerre reste la guerre. La guerre nous fait regretter 
profondement que la grande majorite de ceux touches 
par les conflits armes soient des civils et que les 
femmes et les enfants soient les secteurs de la societe 
les plus vulnerables et les plus directement touches et 
se transforment souvent en refugies et en personnes 
deplacees. 

Nous prenons note a cet egard de la demande du 
Conseil de securite adressee au Secretaire general de 
presenter un plan d’action pour l’application de la 
resolution 1325 (2000) dans l’ensemble du systeme des 
Nations Unies, plan d’action qui engloberait les 
principaux domaines d’action dans le domaine des 
femmes, de la paix et de la securite et fournirait un 
cadre pour les activites interinstitutions pertinentes, et 
d’aborder cette question en mettant en oeuvre des 
strategies de promotion d’une perspective soucieuse 
d’egalite des sexes, du renforcement de la confiance et 
du developpement des organisations locates et 
regionales de femmes pour completer le role de 
l’Organisation des Nations Unies aux niveaux regional 
et local. 

La promotion d’une perspective soucieuse 
d’egalite des sexes dans les zones de conflit exige la 
mise en place de programmes de reconstruction et de 
redressement pour inclure la promotion de la 
participation concrete des femmes dans ces domaines, 
en fournissant une assistance technique, en particulier 
des programmes de formation destines aux femmes 
dans les domaines de la sante et de l’education. A cet 
egard, nous comptons sur les institutions et organes 
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pertinents de l’Organisation des Nations Unies 
- notamment le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et l’UNICEF - pour coordonner les programmes 
interinstitutions en faveur des femmes et des filles. 

Nous prenons note a cet egard de l’experience 
qu’a connue le projet du PNUD en Republique 
democratique du Congo : il a rencontre dans ce pays 
certaines difficultes a accroitre la prise de conscience 
des questions sexospecifiques dans l’application de son 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. 

Au niveau national, les questions feminines font 
partie des principales priorites du Soudan. L’Accord de 
paix global et l’Accord de paix pour le Darfour 
comportent Fun et 1’autre des dispositions qui 
garantissent le role et la participation active des 
femmes dans la consolidation de la paix et 
l’application de leurs articles. Inutile de dire que nos 
traditions et nos valeurs accordent aux femmes un role 
particulierement important, qui prend en consideration 
leur nature et preserve leurs droits, bien plus encore 
que ce qui figure dans ces accords et instruments. 
Notre legislation, depuis notre independance, offre un 
role pionnier aux femmes, et garantit leur participation 
effective dans tous les domaines. 

J’aimerais signaler que le Parlement soudanais 
est le premier organe legislatif de la region auquel les 
femmes ont pu participer a des elections libres dans 
lequel elles ont pu representer differents secteurs, et 
cela remonte deja a 50 ans. Ce principe n’a pas change 
depuis 1’independance : il y a un quota specifique 
accorde aux femmes au Parlement, plus que dans la 
plupart des pays de la region. 

Grace a cet heritage ancien, la representation et la 
participation des femmes n’ont cesse de croitre au fil 
du temps. Les femmes sont representees a tous les 
differents niveaux de prise de decisions, de la 
presidence de la Republique au Cabinet, en passant par 
le Parlement, toutes les institutions et tous les 
ministeres. En outre, les femmes jouent un role 
predominant dans differentes institutions civiles. La 
participation des femmes soudanaises, aux cotes des 
hommes, dans les processus de paix est deja une realite 


s’agissant des questions auxquelles nous nous 
penchons aujourd’hui. 

Nous sommes convaincus que le debat qui a lieu 
aujourd’hui au Conseil sur la question des femmes, la 
paix et la securite aura un effet positif sur la condition 
et le role des femmes dans le monde. Nous proposons 
que les remarques formulees aujourd’hui par les 
differentes delegations aboutissent a un plan d’action 
relatif aux femmes, la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Soudan des paroles aimables qu’il a 
adressees a la presidence. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
d’Israel. 

M mc Shahar (Israel) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je tiens a vous 
remercier d’avoir organise ce debat public sur les 
femmes, la paix et la securite, alors que nous celebrons 
le sixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000). 

Cette annee marque aussi le treizieme 
anniversaire du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM). Depuis 1976, 
UNIFEM a fourni une aide financiere et technique a 
des milliers d’initiatives novatrices visant dans le 
monde entier a favoriser l’autonomisation des femmes 
et l’egalite des sexes. UNIFEM a sans nul doute 
change la vie de femmes et de jeunes filles dans plus 
de 100 pays. Ici a l’ONU, UNIFEM les aide a faire 
entendre leur voix sur des questions essentielles et fait 
campagne pour le respect des engagements pris par les 
nations aupres des femmes du monde entier. 

Israel estime que les femmes doivent jouer un 
role egal dans tous les aspects des affaires publiques et 
dans la societe civile. Il ne fait aucun doute pour nous 
que la promotion et le progres des femmes se 
traduiront par rien de moins que la promotion et le 
progres de tous. Par consequent, Israel reste attache 
aux principes et objectifs de la Declaration et du 
Programme d’action de Beijing, de meme qu’aux 
principes soulignes il y a un an par nos dirigeants dans 
le Document final du Somment mondial de 2005. 

Nous saluons le Plan d’action du Secretaire 
general pour l’application de la resolution 1325 (2000) 
a l’echelle du systeme des Nations Unies, qui va 
permettre d’attirer davantage l’attention sur les 
perspectives sexospecifiques dans la prevention des 
conflits et les activites de maintien de la paix. De la 
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meme fa5on, nous encourageons le Secretaire general a 
continuer sa recherche de candidates a des postes de 
haut niveau au sein du systeme des Nations Unies, en 
particulier pour les fonctions de representant special. 
Nous sommes confiants dans le fait que cela restera 
egalement une priorite pour le prochain Secretaire 
general. 

L’integration de la parite des sexes dans toutes les 
politiques et tous les programmes au niveau 
international et national est un facteur essentiel de la 
lutte contre la discrimination, l’exploitation et les 
violences sexuelles. Pour qu’elles voient un jour leurs 
besoins reconnus et leurs interets pris en compte dans 
les accords de paix, les femmes doivent prendre part 
aux negociations de paix au stade le plus precoce 
possible. A cette fin, Israel s’emploie, par des voies 
gouvernementales et non gouvernementales, a 
sensibiliser le public a la question des femmes et a 
faire mieux entendre la voix de celles-ci dans les 
negociations de paix et le reglement des conflits. 

En Israel, des programmes comme Isha l’Isha 
-« de femme a femme » - poursuivent la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) a travers tout un 
eventail d’activites qui incluent, sans s’y limiter, la 
distribution de traductions de la resolution en hebreu; 
la diffusion d’informations sur la resolution dans des 
organes nationaux et regionaux ainsi que dans des 
organisations non gouvernementales; des campagnes 
de sensibilisation par les relations publiques et les 
medias; et le suivi et l’analyse de l’impact des conflits 
sur les femmes et les filles. Isha l’lsha fournit 
egalement des documents et des informations au centre 
de recherches du Parlement israelien, qui travaille a 
1’elaboration des recommandations juridiques pour 
l’application integrate de la resolution 1325 (2000) en 
Israel. 

De meme, la loi israelienne sur l’egalite entre les 
hommes et les femmes a ete modifiee il y a un an et 
demi, dans 1’esprit de la resolution 1325 (2000), pour 
charger le Gouvernement israelien de nommer des 
femmes dans tout groupe devant prendre part a des 
negociations en vue de consolider la paix ou de regler 
un conflit. 

II est interessant de noter que certains des 
mediateurs qui ceuvrent actuellement a promouvoir le 
reglement du conflit israelo-palestinien sont des 
femmes, parmi lesquelles notre propre Ministre des 
affaires etrangeres, Tzipi Livni; la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, Condoleezza Rice; la Ministre grecque des 


affaires etrangeres, Theodora Bayokannis, qui a preside 
le mois dernier une seance speciale du Conseil de 
securite; la Chanceliere allemande Angela Merkel; la 
Ministre britannique des affaires etrangeres; et bien 
d’autres femmes de premier plan - des femmes qui 
sont aujourd’hui a la tete d’une initiative de paix 
politique dans notre region. En s’appuyant sur leurs 
propres capacites et, il faut l’esperer, sur les travaux du 
mouvement de paix vigoureux et resistant des femmes 
israelo-palestiniennes, ces femmes extraordinairement 
competentes apportent une energie et un dynamisme 
nouveaux aux negociations. 

Cependant, Telection du Hamas, qui est une 
organisation terroriste, a la tete de l’Autorite 
palestinienne a porte un coup d’arret au processus de 
negociation. En outre, il a rendu d’autant plus difficile 
la designation de femmes dirigeantes et representantes 
aux negociations de paix dans le camp palestinien. 

D’autre part, il existe un mouvement visible, dans 
la societe civile et le champ politique, de femmes 
israeliennes en faveur de la paix. La reconnaissance et 
l’efficacite de ces organisations militantes et non 
gouvernementales temoignent de la vigueur de la 
democratie et du pluralisme en Israel. Israel est Tier de 
leur dynamisme. 

Plus precisement, dans l’esprit de la resolution 
1325 (2000), des femmes israeliennes et palestiniennes 
se sont reunies cette annee a New York, sous l’egide de 
la Commission internationale des femmes pour une 
paix israelo-palestinienne juste et durable. Leur visite 
recente, qui a eu lieu a l’ouverture de la session, lors 
du debat general, a facilite la tenue de reunions entre 
les acteurs clefs des negociations regionales de paix, 
dans le cadre d’un effort visant a relancer le dialogue et 
a ouvrir de nouvelles voies. 

Israel est determine a ce que les femmes jouent 
un role de plus en plus actif dans les negociations de 
paix, et nous sommes resolus a accroitre leur 
participation dans tous les aspects de la societe. Nous 
avons l’espoir qu’une presence accrue des femmes 
dans les negociations de paix permettra de batir avec 
nos voisins des relations durables fondees sur l’entente 
et de rouvrir le dialogue afm de d’imprimer un nouvel 
elan aux perspectives de paix. 

Comme l’a dit un jour Golda Meir, la seule 
femme Premier Ministre d’lsrael : « La seule option 
face a la guerre c’est la paix, et la paix passe forcement 
par la negociation ». 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Croatie. 

M me Mladineo (Croatie) (parle en anglais) : Je 
souhaite tout d’abord, au nom de ma delegation, 
remercier la p residence japonaise d’avoir organise ce 
debat qui marque le sixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et 
la securite. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par la 
Finlande au nom de l’Union europeenne, mais 
j’aimerais preciser un peu les vues de mon 
gouvernement sur la question. 

Pourquoi la resolution 1325 (2000) est-elle si 
importante pour nous? Parce qu’elle appelle a la 
protection des femmes et des filles dans les conflits 
mondiaux et donne aux femmes un role actif dans la 
consolidation de la paix et les situations d’apres 
conflit. La Croatie estime de la plus haute importance 
que le Conseil de securite aborde cette question. Mais 
il est encore plus important que la resolution 1325 
(2000) soit appliquee. 

La communaute internationale ne doit pas rester 
sans reaction face aux violations flagrantes des droits 
des femmes. Au XXL siecle, il est inacceptable que des 
femmes soient encore violees et torturees dans les 
conflits du monde entier, et qu’on en fasse des 
instruments de guerre. Il est meme plus humiliant pour 
la communaute internationale de constater que c’est 
apres les conflits que trop souvent les femmes 
deviennent des victimes. Les auteurs de ces crimes 
doivent etre punis sans exception. Si nous envoyons 
une protection, nous devons garantir la protection. 
C’est precisement pour ces raisons qu’il est essentiel 
de donner aux femmes un role plus important dans les 
processus de consolidation de la paix. 

La Croatie appuie resolument la declaration de 
l’Union europeenne, selon laquelle la parite des sexes 
doit etre incluse dans tous les aspects des travaux de la 
Commission de consolidation de la paix et du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, et selon laquelle 
l’egalite entre les sexes est une condition prealable a la 
paix et a la securite. 

La Croatie pense que mettre fin a la 
marginalisation des femmes dans le maintien et la 
consolidation de la paix est une responsabilite tant 
internationale que nationale. Nous deployons beaucoup 
d’efforts pour accroitre la participation des femmes aux 
operations de maintien de la paix, en particulier parmi 


les observateurs militaires et de police. Des 
mecanismes nationaux, tels que la politique nationale 
pour la promotion de l’egalite entre les sexes pour la 
periode 2006-2010, recemment adoptee, favorisent la 
mise en oeuvre de mesures particulieres tendant a 
1’integration du concept de parite entre les sexes dans 
la politique de securite nationale, ainsi qu’a la 
promotion de l’application de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite. Bien que les chiffres 
temoignent d’un certain progres dans ce domaine, il 
nous reste encore beaucoup de travail a accomplir pour 
atteindre les objectifs eleves auxquels nous aspirons. 

Aujourd’hui, nous demandons avec insistance 
une plus grande representation des femmes dans le 
processus de negociation de la paix, de reconstruction 
apres les conflits et de reconciliation. Nous devons 
continuer a encourager les organes principaux de 
l’ONU, en particulier les fonds et les programmes, a 
renforcer la participation des femmes a leurs travaux, 
et a rationaliser les questions liees a la parite entre les 
sexes. 

Pour terminer, ce n’est qu’en renforqant le role 
des femmes dans les processus de consolidation de la 
paix, notamment dans les processus de prise de 
decisions, que nous pourrons mettre en application les 
principes enonces dans la resolution 1325 (2000), dans 
l’interet de tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite vivement de l’initiative que vous 
avez prise. Monsieur le President, d’organiser un debat 
public sur les femmes, la paix et la securite a 
l’occasion du sixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). Grace a cette resolution 
decisive, la communaute internationale ne considere 
plus les femmes uniquement comme des victimes dans 
des situations de conflit, mais aussi comme des acteurs 
qui contribuent utilement au reglement des conflits et 
participent activement a la reconstruction de leurs 
communautes. Nous tenons egalement a remercier les 
quatre hauts fonctionnaires de l’ONU de leurs exposes 
et du travail efficace qu’ils realisent pour servir la 
cause des femmes et des filles. 

En soulignant clairement le fait qu’« un progres 
pour les femmes est un progres pour tous», le 
Document final du Sommet mondial de 2005 accorde 
une importance particuliere a la promotion de l’egalite 
entre les sexes et a l’elimination de la discrimination 
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fondee sur le sexe. Le Document final considere 
egalement l’integration d’une perspective 
sexospecifique comme un moyen de realiser l’egalite 
entre les sexes. Mon gouvernement partage entierement 
ce point de vue. Nous sommes egalement d’avis que 
l’egalite entre les sexes joue un role essentiel dans la 
promotion du developpement, de la paix et de la 
securite. Dans le cadre de nos efforts nationaux visant 
a promouvoir l’egalite entre les sexes, tradition et 
culture jouent un role important. 

Le droit traditionnel du Myanmar garantit aux 
femmes la liberte et l’egalite, notamment le droit de 
propriety et d’heriter. II garantit egalement aux femmes 
la securite d’occupation des terres et du logement. 

Le Gouvernement de l’Union du Myanmar, en 
concertation avec des organisations telles que la 
Federation des affaires feminines du Myanmar, 
l’Association des femmes chefs d’entreprise du 
Myanmar et l’Association pour le bien-etre de la mere 
et de l’enfant du Myanmar, veille a la promotion de 
politiques visant a repondre systematiquement aux 
besoins et aux priorites des femmes, des filles, des 
hommes et des gar(:ons. 

Tous ces efforts ont particulierement porte leurs 
fruits dans le domaine de 1’education. Le taux de 
scolarisation des filles est maintenant egal a celui des 
garqons dans l’enseignement primaire et secondaire. 
Dans l’enseignement du troisieme cycle, le taux global 
de scolarisation des femmes est superieur a celui des 
hommes. 

Les traditions, la culture et les valeurs du 
Myanmar, qui reprouvent et interdisent 1’exploitation 
sexuelle des femmes, ont fortement contribue aux 
efforts deployes par le Gouvernement pour proteger les 
femmes et les filles contre les violations des droits de 
l’homme, y compris la violence sexuelle et sexiste. 
Nous appuyons totalement la politique de tolerance 
zero envers la violence commise contre les femmes et 
les filles. 

Ma delegation partage l’avis selon lequel le 
developpement, la paix, la securite et les droits de 
l’homme sont interdependants et se renforcent 
mutuellement. Dans des situations de conflit, les 
femmes et les filles font partie de ceux qui souffrent le 
plus. Mon pays a connu pres de 50 ans d’insurrection. 
Grace aux efforts resolus du Gouvernement, nous 
sommes parvenus a la reconciliation nationale, 
17 grands groupes d’insurges armes etant rentres dans 
la legalite. Les representants des anciens groupes 


d’insurges se sont joints aux autres delegues au sein de 
la Convention nationale, qui enonce les principes 
fondamentaux de notre nouvelle Constitution. De 
meme, les femmes du Myanmar participent activement 
au processus de la Convention nationale. 

Le terrorisme constitue l’une des menaces les 
plus graves a la paix et la securite internationales. II 
fait fi des frontieres nationales. Au Myanmar, les 
femmes, la Federation des affaires feminines du 
Myanmar en tete, ont entrepris des campagnes 
nationales pour condamner le terrorisme sous toutes 
ses formes et manifestations. 

En appliquant la resolution 1325 (2000), nous 
devons aussi renforcer les capacites du systeme de 
l’ONU dans le domaine de l’egalite des sexes. Ma 
delegation est heureuse de relever dans le rapport du 
Secretaire general que les institutions de l’ONU 
s’attachent a mettre au point des politiques et des outils 
operationnels pour faciliter l’integration de la 
sexospecificite a tous les niveaux, et qu’une formation 
generale sur l’egalite entre les sexes est assuree pour 
toutes les categories et niveaux du personnel de 
maintien de la paix. Nous sommes egalement heureux 
d’apprendre que des progres ont ete accomplis dans la 
mise en oeuvre du Plan d’action pour l’application de la 
resolution 1325 (2000) dans tout le systeme des 
Nations Unies, y compris dans des domaines tels que la 
prevention des conflits, l’alerte rapide, l’instauration 
de la paix et la consolidation de la paix. Le rapport 
indique aussi que beaucoup reste a faire. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix est un encouragement pour ma delegation, qui 
espere que la Commission, en completant les efforts 
nationaux, jouera un role important dans la promotion 
du role des femmes dans la consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muburi-Muita (Kenya) (parle en anglais) : 
Tout comme d’autres delegations Font fait, je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, de diriger 
remarquablement les travaux du Conseil de securite et, 
en particulier, d’avoir organise le debat d’aujourd’hui 
sur les femmes, la paix et la securite. Les judicieuses 
declarations presentees jusqu’a present nous ont 
grandement eclaires. 

II y a un an, le President du Kenya, S. E. 
M. Mwai Kibaki, a declare a l’Assemblee generale : 
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« Le Kenya reconnait le caractere essentiel 
de la parite des sexes et le role central qui revient 
aux femmes dans le domaine du developpement. 
Nous reconnaissons egalement que la realisation 
des Objectifs du Millenaire pour le 
developpement exige la participation des femmes 
au processus. Dans le cadre des efforts deployes 
dans ce sens, mon gouvernement a adopte une 
politique nationale de promotion de la femme. Le 
but est de faire participer les femmes au 

processus decisionnel au moyen de reformes 
juridiques, reglementaires et institutionnelles. » 
(A/60/PV.10, p. 10) 

Un mois plus tard environ, dans cette enceinte, 
mon predecesseur s’est exprime avec passion lors 
d’une seance similaire a celle-ci, insistant sur le 
caractere central de l’integration du concept de 

l’egalite des sexes et notamment de l’inclusion des 
femmes a tous les niveaux dans le domaine securitaire, 
notamment dans le cadre des mesures de consolidation 
de la paix apres les conflits. 

Vendredi dernier, conformement a sa promesse 
solennelle d’inclure les femmes a tous les niveaux de la 
prise de decisions, le President Kibaki a decrete que 
30 % de tous les emplois du secteur public seraient 
desormais reserves aux femmes. II a declare que 

« les femmes de ce pays sont le fer de lance de 
notre developpement economique. Cependant, il 
existe un desequilibre considerable entre le 
nombre de femmes employees dans les services 
publics et dans le secteur prive, ainsi qu’aux 
postes de direction du pays en general. C’est 
pourquoi j’exhorte le secteur public a appliquer 
des mesures en faveur des femmes lors des 
recrutements, tout en veillant a ce que 30 % au 
moins des nouveaux recrutements et nouvelles 
nominations dans les etablissements publics 
soient destines aux femmes. » 

Le Kenya remercie vivement le Secretaire general 
de son rapport complet sur l’etat de l’application de la 
resolution, en particulier par la mise en oeuvre du Plan 
d’action dans tout le systeme. 

Le rapport presente les secteurs clefs ou des 
progres manifestes ont ete enregistres et identifie les 
carences et difficultes dans la mise en oeuvre de la 
resolution. Tout en exprimant notre gratitude pour les 
quatre excellents exposes faits par le Secretariat ce 
matin, je dois neanmoins me hater d’ajouter que, 
malgre les progres realises, il subsiste de nombreuses 


difficultes sur la voie de T application de la resolution 
1325 (2000). Parmi ces difficultes, il y a un manque de 
capacites de comprendre et de mettre en oeuvre des 
programmes d’integration d’une approche 
sexospecifique; un manque regrettable de direction et 
d’engagement a l’egard de la mise en oeuvre de la 
resolution; un manque de mecanismes de 
responsabilisation adequats; un manque de ressources; 
et une coordination interinstitutions limitee. Compte 
tenu de ces difficultes, nous nous felicitons des 
recommandations globales figurant dans le rapport du 
Secretaire general dont l’objectif est de surmonter ces 
problemes et de renforcer la mise en oeuvre de la 
resolution. 

Le Kenya se felicite des progres considerables 
enregistres par le Departement des operations de 
maintien de la paix dans le domaine de la promotion de 
la parite des sexes aupres du personnel de maintien de 
la paix. L’inclusion de conseillers pour l’egalite des 
sexes nommes a plein temps dans les missions de 
maintien de la paix a ete tres utile a cet egard. Meme si 
la parite est loin d’avoir ete atteinte, nous avons pris 
des mesures dans ce sens. Le Departement des 
operations de maintien de la paix doit redoubler 
d’efforts pour parvenir a cet objectif. Il doit developper 
et diffuser aupres des Etats, notamment aupres des 
pays fournisseurs de contingents, des directives 
effectives pour faire en sorte que des efforts durables 
soient deployes dans le domaine de l’integration de la 
sexospecificite a tous les niveaux des operations de 
maintien de la paix. 

Suite a T adoption de la resolution 1325 (2000), le 
Kenya a deploye des efforts energiques pour renforcer 
la participation des femmes aux missions de maintien 
de la paix. A l’heure actuelle, nous avons des femmes 
en uniforme deployees dans six des huit missions de 
maintien de la paix auxquelles nous participons. Nous 
sommes determines a augmenter ce chiffre. 

La resolution 1325 (2000) a souligne la necessity 
d’integrer la perspective sexospecifique dans la 
reconstruction apres les conflits et la consolidation de 
la paix. Nous sommes heureux de constater que l’on 
accorde davantage d’attention au role des femmes dans 
le processus de reconstruction apres les conflits, en 
particulier dans les secteurs judiciaire, legislatif et 
electoral, ainsi que dans les efforts visant a retablir 
l’etat de droit et la justice de transition. Les femmes 
ont encore besoin d’un appui considerable et d’un 
renforcement des capacites pour etre efficaces dans les 
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nouvelles structures democratiques et juridiques qui 
sont traditionnellement occupees par les hommes. 

Nous continuous d’encourager le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme pour 
son role dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000), en particulier dans le domaine de la promotion 
du role des femmes dans les operations de maintien de 
la paix et la transition apres les conflits, en particulier 
sur le continent africain. Cependant, l’insuffisance du 
financement et des ressources menace de saper cet 
effort. Nous exhortons les Etats Membres a envisager 
des strategies qui permettraient d’adapter les 
ressources aux priorites et un financement approprie et 
regulier des activites liees a la mise en oeuvre de cette 
resolution. 

Enfin, le Kenya appuie vigoureusement la 
recommandation se rapportant a la necessity de 
reconceptualiser le Plan d’action en vue de renforcer 
son systeme de responsabilisation, de contrdle et 
d’etablissement des rapports et de veiller au 
renforcement de la coordination a l’echelle du systeme 
des Nations Unies. La mise en place d’un groupe de 
travail du Conseil de securite ou la designation d’un 
point de contact sur la question des femmes, de la paix 
et de la securite, comme cela a ete recommande par le 
Secretaire general, assurerait une integration et une 
mise en oeuvre systematiques de la resolution 1325 
( 2000 ). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Ritter (Liechtenstein) (parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter la presidence japonaise du Conseil de 
securite d’avoir organise ce debat public sur le role des 
femmes dans la consolidation de la paix. Cette 
initiative ne vient pas seulement a point nomme parce 
qu’elle marque le sixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution du Conseil de securite 1325 (2000), mais 
elle est egalement tres importante parce que la 
Commission de consolidation de la paix vient 
d’entamer ses travaux et de tenir ses premieres 
reunions specialement consacrees a certains pays. Les 
documents finaux de ces deux reunions incluent des 
references a la resolution 1325 (2000). 

La possibility pour ces references d’assurer ou 
non la bonne participation des femmes aux processus 
de paix dans ces pays et dans d’autres dependra, dans 
une large mesure, des mesures prises et promues au 
niveau local. En fait, nous avons observe, dans de 
nombreux processus de consolidation de la paix et de 


renforcement des institutions, un phenomene courant 
consistant a ce que le droit familial et le reglement des 
differends entre communautes echoient aux secteurs 
traditionnel et coutumier, empechant l’Etat d’agir. Trop 
souvent, ces secteurs font, cependant, montre d’une 
forte resistance a l’idee de voir les femmes participer 
sur un pied d’egalite aux processus de prise de 
decisions, y compris les processus de paix. Tant que 
persistera ce type d’arrangement tacite entre les 
autorites nationales et traditionnelles, il sera tres 
difficile de traduire les strategies nationales en faveur 
de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) en 
actions concretes et durables. 

Pour cette raison, nous pensons qu’il est crucial 
que la Commission de consolidation de la paix cree les 
mecanismes necessaires pour faciliter, de concert avec 
les pays interesses, la participation de representantes 
des groupes et de reseaux locaux feminins a meme de 
faire entendre les voix et les priorites des femmes des 
communautes locales et rurales dans des instances 
specialement consacrees a ces pays. De tels 
mecanismes devront egalement prevoir un appui 
financier et autres a ces groupes et reseaux afin de 
permettre leur participation effective aux cotes de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite pourrait prendre la tete de 
ces efforts en montrant le bon exemple et en ecoutant 
aussi de plus en plus les voix des groupes locaux de 
femmes. Cela serait un signe fort de son attachement a 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous 
felicitons le Conseil de securite des mesures qu’il a 
prises pour integrer davantage la resolution 1325 
(2000), mais nous sommes preoccupes de voir que, six 
ans apres l’adoption de cette resolution historique, le 
Conseil n’a toujours pas de maniere systematique 
d’assurer l’integration de la sexospecificite a ses 
travaux. Nous nous joignons done aux autres 
delegations pour demander au Conseil de mettre en 
place un centre de liaison ou un groupe de travail 
compose d’experts sur les femmes, la paix et la 
securite afin d’assurer l’application et l’integration 
systematiques de la resolution 1325 (2000) a ses 
travaux, y compris dans toutes les resolutions qui 
creent ou prorogent des missions de maintien de la paix 
et dans les mandats des missions du Conseil de securite 
et leurs rapports de mission. 

Malgre les efforts passes deployes par de 
nombreuses parties prenantes, il semble que l’on 
continue de maniere generale de ne pas etre sensibilise 
au fait que les femmes doivent pouvoir jouer un role 
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actif relativement aux conflits armes et au maintien de 
la paix. L’ONU et ses operations sur le terrain sont 
bien placees pour utiliser cette ressource largement 
inexploitee et, a cet egard, nous felicitons le Secretaire 
general de son rapport sur la mise en oeuvre du Plan 
d’action a l’echelle du systeme (S/2006/770). Nous 
nous felicitons notamment de 1’identification d’une 
cooperation interinstitutions renforcee a cet egard en 
tant que domaine prioritaire pour prendre d’autres 
mesures pour mettre en oeuvre le Plan. A cet egard, 
nous appuyons egalement 1’accent place sur une 
collaboration plus etroite avec les mecanismes charges 
de promouvoir la parite des sexes et la promotion des 
femmes au sein des pays, notamment les femmes 
membres du Parlement et la societe civile. De fait, la 
plupart des entites de l’ONU qui ont contribue a 
1’evaluation ont decrit un partenariat effectif avec la 
societe civile comme representant un defi, notamment 
sur le terrain, et ont souligne que les contacts avec les 
organisations feminines n’etaient pas suffisants. 

Cela fait maintenant plusieurs annees que le 
Liechtenstein prone la nomination des femmes en tant 
que representantes et envoyees speciales du Secretaire 
general, car nous sommes convaincus que ces 
nominations peuvent jouer un role de catalyseur pour 
la participation accrue des femmes dans les processus 
de paix, notamment a des etapes plus officielles. Elies 
pourraient egalement avoir un effet positif sur le 
niveau des rapports etablis sur les questions liees a la 
sexospecificite au Conseil de securite, qui continue 
d’etre insatisfaisant. Nous considerons done que de 
telles nominations sont essentielles en vue d’une 
meilleure mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Les progres accomplis dans la representation des 
femmes a ces postes de direction depuis la derniere 
seance du Conseil sur cette question sont neanmoins 
decourageants. Nous sommes, de toute evidence, 
conscients de la necessity de donner au Secretaire 
general les noms de candidates potentielles et 
qualifies a ces postes, et invitons tous les Etats et les 
organisations non gouvernementales interesses a 
oeuvrer de concert pour reunir les informations 
necessaries. Nous n’avons pas de doute qu’il y a 
suffisamment de candidates qualifiees pour ces postes. 
Nous devons simplement les rechercher. 

Le President (parle en anglais) : Le dernier 
orateur inscrit sur ma liste est le representant des 
Comores, a qui je donne la parole. 


M. Aboud (Comores) : Au nom de mon 
gouvernement, je voudrais tout d’abord remercier le 
Japon d’avoir convoque ce debat public. Je voudrais 
aussi remercier les conferenciers de ce matin pour leurs 
exposes et pour avoir montre l’importance que la 
communaute internationale accorde a la promotion de 
la femme, de la paix et de la securite dans le monde, et 
son engagement constant a l’egard de cette question. 

Comme le Conseil de securite le sait, depuis son 
independance en 1975, mon pays n’a pas connu une 
situation politique stable. Cela n’a pas permis aux 
forces vives comoriennes, de maniere generate, de 
s’impliquer dynamiquement dans la marche du pays 
pour son developpement et son progres. 

Dans un tel contexte la femme comorienne n’a pu 
exercer aucune influence politique reelle dans la prise 
des decisions engageant la destinee comorienne. 
Cependant, avec l’election de S. E. M. Ahmed Abdallah 
Sambi, President de l’Union des Comores, mon pays 
inaugure aujourd’hui une nouvelle ere politique. 

En effet, les succes enregistres dans le processus 
de reconciliation national engage par les Comoriens, 
avec le soutient inestimable de l’ensemble de la 
communaute internationale et de tous les partenaires de 
developpement des Comores, offrent a la femme 
comorienne une opportunity reelle pour participer aux 
decisions engageant l’avenir des Comores, des lors que 
mon pays s’engage resolument dans la voie de la 
democratic, de l’etat de droit et de la bonne 
gouvernance. 

Lorsque, en 2000, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1325 (2000), mon pays se trouvait en 
pleine periode de crise, ce qui l’empechait de 
s’impliquer dynamiquement dans la mise en place des 
mecanismes qui assurent la promotion du statut de la 
femme dans le monde. Mon pays, l’Union des 
Comores, fait partie des pays signataires de la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. 

L’egalite des sexes est garantie par la 
Constitution des Comores. L’Union des Comores a 
egalement souscrit a la Declaration de la quatrieme 
Conference mondiale sur les femmes de Beijing et a la 
Plateforme d’action pour l’Afrique, et ratifie au niveau 
regional, le Protocole de la Charte africaine des droits 
de l’homme. Ce faisant, il reconnait et garantit aux 
femmes un large eventail de droits civils et politiques 
et de droits economiques, sociaux et culturels. En depit 
de ce cadre politique et legal favorable, force est de 
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constater que les femmes comoriennes continuent a 
jouer un role marginal dans le processus decisionnel et 
jouissent d’une representation tres faible dans les 
organes de prise de decisions tant dans le secteur 
public que prive. 

En decembre 2003, sous l’egide de plus hautes 
autorites politiques et religieuses de mon pays et avec 
l’appui technique de l’equipe du systeme des Nations 
Unies, mon pays a organise un seminaire de reflexion 
sur la participation de la femme a la prise de decisions, 
qui a permis d’identifier les strategies idoines visant a 
etablir les bases durables d’une participation effective 
des femmes comoriennes a tous les niveaux de la prise 
de decision politique. 

C’est d’ailleurs sous cet angle qu’un projet 
d’appui a la participation des femmes a la prise de 
decisions beneficie de l’appui du Fonds japonais et du 
PNUD, et de l’appui technique d’UNIFEM, et figure 
parmi les priorites retenues par le Gouvernement 
comorien en vue de creer un environnement favorable 
a la pleine participation de tous les Comoriens a la 
lutte contre la pauvrete a travers la sensibilisation aux 
droits des femmes, la formation destinee a faciliter 
Faeces des femmes aux postes de haute responsabilite 
et le renforcement des structures et des mecanismes 
existants de promotion de l’equite entre les sexes. 

Aujourd’hui, mon pays voudrait saisir cette 
occasion afin de lancer un appel a tous les partenaires 
et amis ici present, afm qu’ils veillent bien apporter 
appui et soutien a ce projet et a d’autres projets 
similaires, puisqu’ils offrent une opportunite majeure 
pour la promotion du statut de la femme comorienne. 
En effet, cela offrirait a mon pays l’opportunite de 
contribuer au succes de la resolution 1325 (2000), qui 
ouvre des horizons majeurs pour la promotion du statut 
de la femme dans le monde afm de faire du monde qui 
est le notre un monde de securite, d’egalite, et un 
monde reellement engage dans la reconnaissance, la 
defense et la promotion des droits humains. 

Je ne saurais terminer mon propos sans remercier 
les partenaires de developpement des Comores qui les 
accompagnent dans le renforcement de leurs capacites 
de defense et de promotion des droits de la femme, et 
plus particulierement le Gouvernement japonais, 
UNIFEM, et le PNUD, pour cet appui financier a ce 
projet determinant qui va impulser la materialisation 
des engagements pris par le pays vis-a-vis de la 
communaute internationale et de ses citoyens pour la 
defense et la promotion des droits de tous les 


Comoriens et Comoriennes. Vive la cooperation 
internationale! 

Le President (parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme sa 
volonte de voir appliquer integralement et 
efficacement sa resolution 1325 (2000) et 

rappelle les declarations faites par son president 
les 31 octobre 2001 (S/PRST/2001/31), 

31 octobre 2002 (S/PRST/2002/32), 28 octobre 
2004 (S/PRST/2004/40) et 27 octobre 2005 
(S/PRST/2005/52), reiterant cette volonte. 

Le Conseil rappelle le Document final du 
Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate), la Declaration et le 
Programme d’action de Beijing, les resultats de la 
Conference et de la vingt-troisieme session 
extraordinaire de l’Assemblee generate, ainsi que 
la Declaration faite par la Commission de la 
condition de la femme a sa quarante-neuvieme 
session, a l’occasion du dixieme anniversaire de 
la quatrieme Conference mondiale sur les femmes 
(E/CN.6/2005/11). 

Le Conseil salue le role essentiel joue par 
les femmes dans la consolidation de la paix ainsi 
que leur contribution a cette entreprise. II se 
felicite des progres qui ont ete accomplis dans le 
sens de la participation croissante des femmes a 
la prise de decisions dans plusieurs pays sortant 
d’un conflit et prie le Secretaire general de 
recenser les bonnes pratiques et les 
enseignements tires de l’experience, ainsi que les 
lacunes et difficultes qui subsistent, en vue de 
continuer a promouvoir l’application efficace et 
utile de la resolution 1325 (2000). 

Le Conseil reconnait que la protection et 
l’autonomisation des femmes, ainsi que l’appui 
apporte a leurs reseaux et initiatives, sont 
essentiels pour consolider la paix et pour 
promouvoir leur participation pleine et egale et 
ameliorer leur securite et, a ce propos, encourage 
les Etats Membres, les donateurs et la societe 
civile a leur fournir un appui. 

Le Conseil considere qu’il est important de 
faire une place a une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les reformes 
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institutionnelles des pays sortant d’un conflit, tant 
aux niveaux national que local. II encourage les 
Etats Membres sortant d’un conflit a veiller a ce 
qu’il en soit ainsi a l’occasion de la reforme de 
leurs institutions, de sorte que les reformes 
entreprises, notamment du secteur de la securite 
et des institutions judiciaires et le retablissement 
de l’Etat de droit, pourvoient a la protection des 
droits des femmes et de leur securite. Le Conseil 
prie par ailleurs le Secretaire general de veiller a 
ce que l’aide fournie par l’ONU dans ce contexte 
reponde bien aux besoins et aux priorites des 
femmes dans les situations d’apres conflit. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
veiller a ce que les programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion tiennent 
compte en particulier de la situation des ex- 
combattantes et des femmes associees a des 
combattants, ainsi que de celle de leurs enfants, et 
a ce qu’ils aient pleinement acces a ces 
programmes. 

Le Conseil se felicite du role que peut jouer 
la Commission de consolidation de la paix dans 
l’integration d’une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes dans l’entreprise de consolidation 
de la paix. Dans ce contexte, il se felicite en 
particulier des resumes etablis par le President a 
l’occasion des reunions de la Commission 
consacrees a la Sierra Leone et au Burundi, les 12 
et 13 octobre 2006. 

Le Conseil demeure profondement 
preoccupe par l’omnipresence de toutes les 
formes de violence exercees contre les femmes 
dans les conflits armes, dont les meurtres, les 
mutilations, les violences sexuelles graves, les 
enlevements et la traite. II condamne a nouveau 
ces pratiques avec la plus grande fermete, appelle 
toutes les parties a des conflits armes a pourvoir 
pleinement et efficacement a la protection des 
femmes et insiste sur la necessite de mettre fin a 
l’impunite des auteurs de violences sexistes. 

Le Conseil condamne une fois de plus, avec 
la plus grande fermete, tous actes de violence 
sexuelle commis par toutes les categories de 
personnel des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. II demande instamment au 
Secretaire general et aux pays qui fournissent des 
contingents de garantir 1’application integrate des 
recommandations du Comite special des 


operations de maintien de la paix (A/60/19). A 
cet egard, le Conseil est favorable a ce que 
l’ONU s’emploie encore a instituer des codes de 
conduite et des procedures disciplinaires qui 
permettraient de prevenir et punir 1’exploitation 
sexuelle et de renforcer les mecanismes de 
controle et de repression, fondes sur une politique 
de tolerance zero. 

Le Conseil demande au Secretaire general 
de rendre compte, dans les rapports qu’il lui 
presente, des progres accomplis dans le sens de 
l’institutionnalisation d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans toutes les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies et des 
autres aspects qui interessent specialement les 
femmes et les petites filles. 

II souligne la necessite de faire une place a une 
composante femmes dans les operations de 
maintien de la paix. II encourage en outre les 
Etats Membres et le Secretaire general a accroitre 
la participation des femmes dans tous les secteurs 
et tous les niveaux des operations de maintien de 
la paix, tant civiles que de police et militaires, 
dans la mesure possible. 

Le Conseil demande a nouveau aux Etats 
Membres de continuer a mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000), notamment en elaborant 
et en appliquant des plans d’action nationaux ou 
autres strategies nationales. 

Le Conseil reconnait l’importante 
contribution qu’apporte la societe civile a 
l’application de la resolution 1325 (2000) et 
encourage les Etats Membres a continuer de 
collaborer avec elle, en particulier avec les 
organisations et les reseaux locaux de femmes, 
afm de renforcer la mise en oeuvre de ce texte. 

Le Conseil attend avec interet le rapport du 
Groupe de haut niveau sur la coherence de 
faction du systeme des Nations Unies dans les 
domaines du developpement, de l’aide 
humanitaire et de la protection de 
l’environnement et espere qu’il contribuera a 
garantir une approche coordonnee de la question 
des femmes, de la paix et de la securite au sein du 
systeme des Nations Unies. 

Le Conseil accueille avec satisfaction le 
premier rapport de suivi du Secretaire general 
(S/2006/770), relatif au Plan d’action pour 
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1’application de la resolution 1325 (2000) dans 
tout le systeme des Nations Unies. II prie le 
Secretaire general de continuer a actualiser, 
suivre et examiner la mise en oeuvre et 
1’integration du Plan d’action et de lui faire 
rapport sur ce sujet, ainsi que le President du 
Conseil l’a dit dans sa declaration en date du 
27 octobre 2005 (S/PRST/2005/52). » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/42. 


Je remercie tous les membres du Conseil, toutes 
les delegations qui ont pris la parole au titre de 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire, les 
quatre orateurs representant le Secretariat et les 
institutions du systeme, et les deux representantes de la 
societe civile de leurs contributions importantes au 
debat de ce matin et de cet apres-midi. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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